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Pouvoirs d’agir 

«C’est à partir de cette posture «d’artisan», voire en porte-

à-faux avec les procédures normatives du Réseau, que 

les professionnels disent mettre en place des méca-

nismes collectifs et individuels» 

 

«Malgré l’érosion de certaines de ses prérogatives au 

profit des organismes partenaires, l’agente [d’aide so-

ciale] représente l’État et demeure gardienne de l’accès 

aux mesures […]. Ce pouvoir institutionnel vient évidem-

ment teinter en profondeur leur rapport avec les autres 

actrices et acteurs de l’aide sociale.» 

 

«En réduisant le langage à des cases à cocher ou à pon-

dérer, c’est une transformation complète de nos savoirs 

d’intervenants qui s’opère. […] Restera-t-il une place pour 

l’argumentation, la réfutation et la pensée critique?» 

 

(suite à la page 15) 
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Dans les mois suivant la fin du projet Chez soi à 

Montréal en 2013, apparaît l’appellation Stabilité 

résidentielle avec accompagnement (SRA), définie 

par l’entente Québec-Canada sur la Stratégie des 

partenariats de lutte contre l’itinérance (SPLI) 

«comme modèle de réduction de l’itinérance désigné 

comme Logement d’abord dans la littérature scienti-

fique et adapté aux circonstances de la collectivité 

locale». L’Entente Québec Canada SPLI formalise le 

développement et la mise en œuvre de programmes 

SRA à travers plusieurs régions du Québec 

(Gouvernement du Canada, 2015).  

 

Les principes de l’approche SRA rejoignent ceux du 

modèle Logement d’abord/Housing First et com-

prennent : (1) l’accès immédiat à un logement per-

manent et à des services d’accompagnement, sans 

obligation d’être considéré prêt à vivre en logement, 

(2) l’autodétermination et le choix en matière de 

logement, (3) la distinction entre l’offre de logement 

et celle des autres services, avec engagement à 

reloger la personne au besoin, (4) l’accès au loge-

ment sans autres conditions que celles requises de 

tout·e locataire (paiement du loyer et respect des 

conditions du bail), (5) l’intégration du logement au 

sein de la collectivité et (6) le renforcement des com-

pétences et de l’autonomie. 

 

L’approche SRA est mise en œuvre à un moment où 

les politiques publiques et plans d’action québécois 

en itinérance, en santé et en matière d’«inclusion 

économique» se multiplient (Gouvernement du Qué-

bec, 2019). Ces politiques prévoient une diversité 

d’initiatives, de projets et d’approches qui suscitent 

des questions quant au rôle et à la responsabilité de 

divers acteurs de la société civile dans le secteur de 

l’itinérance. Elles proposent également une défini-

tion de l’itinérance plus large que celle mise de 

l’avant dans le projet Chez soi.2 

 

Ainsi, au Québec, les personnes visées par l’ap-

proche SRA sont celles en situation d’itinérance 

chronique ou épisodique, sans égard à leur condi-

tion de santé, ce qui constitue un écart considérable 

par rapport aux personnes participant au projet Chez 

soi entre 2009 et 2012, qui devaient toutes présen-

ter un trouble mental. La pérennisation de l’ap-

proche Logement d’abord au Québec s’opère donc 

par la porte de l’itinérance et non de la santé men-

tale. Ce choix politique d’une population «large» dif-

fère des modes de pérennisation choisis par 

d’autres régions, entre autres, la France, où l’ap-

proche Logement d’abord est restée dédiée aux 

personnes vivant avec un trouble de santé mentale Cré dit: Jacqui Brown. Certains droits re serve s.  
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et où la référence d’un psychiatre est requise pour 

accéder aux services (Estecahandy, 2018).  

 

Une des conséquences de ce choix est que la mise 

en œuvre de l’approche SRA, telle que prévue dans 

l’Entente Québec-Canada, touche une diversité de 

populations susceptibles de se retrouver sans domi-

cile : jeunes en difficulté, y compris des mineurs, 

réfugiés et nouveaux arrivants, femmes et familles 

vivant des situations de violence, personnes âgées 

en perte d’autonomie, etc. L’approche rejoint donc 

certaines pratiques déjà existantes dans les milieux 

communautaires et institutionnels québécois et 

constitue un changement de paradigme pour cer-

taines organisations, posant des questions sociales, 

pragmatiques et scientifiques importantes. Ces 

questions ont, entre autres, fait l’objet de débats et 

d’échanges lors du premier Colloque national en 

itinérance organisé conjointement par le Centre de 

recherche de Montréal sur les inégalités sociales, les 

discriminations et les pratiques alternatives de ci-

toyenneté (CREMIS) et le ministère de la Santé et 

des Services sociaux (MSSS) du Québec en octobre 

2017 (McAll, 2019).  

 

C’est dans ce contexte et à la lumière de ces expé-

riences (Chez soi-Montréal et Colloque national) que 

le CREMIS reçoit en avril 2017 le mandat de déve-

lopper une approche SRA/Logement d’abord adap-

tée au contexte québécois et de soutenir le dévelop-

pement des connaissances des prestataires de ser-

vices d’accompagnement résidentiel au Québec. 

 

La démarche 

 

La démarche que nous avons effectuée s’inscrit 

dans le cadre conceptuel des déterminants sociaux 

de la santé tel que reconnu par l’Organisation mon-

diale de la santé (OMS, 2009). Ce cadre conceptuel 

rappelle que « [l]es inégalités en santé, qui pour-

raient être évitées, tiennent aux circonstances dans 

lesquelles les individus grandissent, vivent, travail-

lent et vieillissent ainsi qu’aux systèmes de soins qui 

leur sont offerts. À leur tour, les conditions dans 

lesquelles les gens vivent et meurent dépendent de 

forces politiques, sociales et économiques». (OMS, 

2009 : 3) Il faut se rappeler que la santé est définie 

par l’OMS en lien avec le bien-être : «La santé est un 

état de complet bien-être physique, mental et social, 

et ne consiste pas seulement en une absence de 

maladie ou d’infirmité» (OMS 1947 : 100). Les rap-

ports sociaux inégalitaires et les inégalités de condi-

tions qu’ils génèrent ont un impact direct sur le bien-

être des populations, notamment à travers les préju-

gés et les traitements discriminatoires. Non seule-

ment les personnes en situation d’itinérance, 

hommes et femmes, vivent-elles des rapports qui les 

stigmatisent en lien avec leur condition sociale ac-

tuelle, mais leurs trajectoires de vie peuvent aussi 

être marquées par une variété de rapports inégali-

taires.  

 

Les préjugés réduisent les personnes à des traits 

identitaires négativement connotés qui sont attri-

bués aux groupes auxquels elles sont censées ap-

partenir. À l’opposé d’une telle «réduction identi-

taire», se trouve une approche qui tient compte des 

personnes dans leur globalité (McAll et al., 2015). 

Cette globalité peut être pensée en lien avec le bien-

être dans ses différentes dimensions. En se fondant 

sur un projet de recherche portant sur le soutien à 

domicile, McAll et al. (2014) en proposent cinq : les 

dimensions matérielle (conditions matérielles d’exis-

tence, y compris le logement), relationnelle (relations 

sociales), corporelle (santé physique et mentale), 

décisionnelle (autonomie) et temporelle (rapports 

aux temps de vie et aux routines quotidiennes). 

Toute forme d’accompagnement résidentiel qui vise 

à reconnaitre la personne dans sa globalité peut 

être pensée en lien avec son impact potentiel ou 

réel sur ces cinq dimensions. Jusqu’à quel point les 

différentes pratiques d’accompagnement proposées 

aux personnes en situation ou à risque d’itinérance 

tiennent-elles compte de ces dimensions et que sait-

on de leur impact sur le bien-être des personnes 

accompagnées? 

 

Pour répondre à notre mandat, nous avions comme 

objectif principal de décrire et d’analyser les pra-

tiques existantes en accompagnement résidentiel au 

Québec, en particulier au regard de la diversité des 

populations desservies, des contextes, des types de 

logement existants ou à développer, des types d’ac-

compagnement, des organisations ou institutions 

impliquées, des conditions d’émergence et de pé-

rennisation des approches SRA, des connaissances 

ou compétences mobilisées et des pratiques pro-

metteuses développées. 

 

Dans un premier temps, et pour chacune des ré-

gions administratives du Québec, deux acteurs pi-

vots (personne-relais du milieu communautaire et 

personne-relais du milieu institutionnel) ont été iden-

tifiés et ont agi comme répondants pour la collecte 

de données ou pour nous référer aux autres interlo-

cuteurs locaux. Trois cents organismes ou équipes 

de suivi impliqués dans l’accompagnement résiden-

tiel ont répondu à un bref questionnaire dont l’objec-

tif était de mieux comprendre la nature de leurs 

interventions ainsi que le profil des populations au-

près desquelles ils interviennent. À partir de ces 

résultats, nous avons identifié des organismes dans 

différentes régions du Québec représentant une 

variété de façons de faire et intervenant auprès de 

populations diverses.  

 

Lors d’une première tournée régionale, les membres 

de l’équipe ont visité les organismes et équipes sé-

lectionnés dans les régions, tout en assistant à diffé-

rents moments d’accompagnement résidentiel, 

comme des visites à domicile et des ateliers ou 

groupes d’échanges destinés aux personnes accom-

pagnées. Une deuxième tournée régionale s’est dé-

roulée dans certaines régions du Québec (Saguenay-

Lac-Saint-Jean, Montréal, Capitale-Nationale, Laval, 

Lanaudière et Laurentides) afin de réaliser des en-

tretiens de groupe. Nous avons aussi effectué des 

entretiens individuels auprès de 24 personnes rece-

vant des services d’accompagnement résidentiel 

dans les différentes régions visitées. Une première 

R
E

G
A

R
D

S
 



 

REVUE DU CREMIS AUTOMNE, 2019, Vol. 11, no. 2 

6 

R
E

G
A

R
D

S
 

aussi longtemps que nécessaire et à la fréquence 

requise, présume que la personne accompagna-

trice dispose de ce temps. Pouvoir s’adapter aux 

besoins de différentes populations présume d’avoir 

accès à du soutien pour le développement profes-

sionnel ou d’espaces de réflexion pour les interve-

nants, ainsi que de la souplesse et du soutien de la 

part du milieu de travail (que ce soit du côté institu-

tionnel ou communautaire). Si l’équipe du projet 

Chez-soi à Montréal a réussi, jusqu’à un certain 

point, à aider des gens en situation d’itinérance à 

s’établir en logement dans la durée, c’est entre 

autres, parce que les équipes de suivi disposaient 

de telles conditions. Plutôt que de voir ces condi-

tions comme étant exceptionnelles et non-

récurrentes, on pourrait les juger comme étant les 

conditions nécessaires pour accompagner.  

 

Principe 1.1 : Les personnes accompagnées selon 

l’approche globale en accompagnement résiden-

tiel disposent des revenus suffisants pour assumer 

leurs propres dépenses en répondant adéquate-

ment à leurs besoins de base, en ayant accès, le 

cas échéant, à une fiducie volontaire pour les sou-

tenir dans la gestion de leur budget. 

 

Principe 1.2 : Les personnes accompagnatrices 

disposent des conditions de travail, des res-

sources, de la formation et des soutiens néces-

saires pour réaliser l’approche globale en accom-

pagnement résidentiel faisant l’objet des principes 

1 à 5, notamment dans un contexte organisation-

nel relevant des services publics ou du secteur 

communautaire qui favorise la souplesse, la créati-

vité, la disponibilité (en termes du temps alloué) et 

la proximité vis à-vis des personnes et leur milieu 

de vie, tout en respectant l’intimité et l’autonomie 

de ces dernières. 

 

Les traumas et la santé physique et mentale 

 

Les expériences traumatiques ont des impacts 

significatifs sur le bien-être et sur le développe-

ment des problèmes de santé mentale et de santé 

physique (Felliti et al., 1998; Shonkoff et al., 2012) 

Ces impacts, ainsi que les habitudes de vie telle la 

consommation de substances pour les apaiser, 

contribuent à la détérioration de la santé. Selon 

certaines études, une proportion élevée des per-

sonnes en situation d’itinérance auraient vécu des 

expériences traumatiques dans l’enfance (Bramley 

et al., 2015; Herman, 1992). La saillance de ce 

thème dans les récits des personnes rencontrées 

vient corroborer ces résultats. Plusieurs ont parlé 

des violences vécues dans leur enfance et des 

impacts, notamment sur le plan relationnel, sur 

leur isolement et sur leur difficulté à faire con-

fiance. Certaines ont évoqué des problèmes de 

consommation et de santé mentale, tels l’anxiété, 

la dépression, l’état de stress post-traumatique, le 

déficit d’attention avec hyperactivité (TDAH) et le 

trouble de la personnalité. Ces diagnostics sont 

reconnus comme fréquemment associés à un vécu 

traumatique (Mueser et al., 2004; Herman 1992). 

 

analyse a permis de rendre compte de la diversité 

(ou du continuum) des approches d’accompagne-

ment résidentiel et des pratiques qui semblent être 

les plus prometteuses en fonction de la diversité 

de populations, de besoins et de contextes. Ces 

pratiques d’accompagnement, décrites à partir des 

témoignages des personnes accompagnées, ont 

été mises en dialogue lors d’une co-formation na-

tionale qui s’est déroulée à Montréal les 21 et 22 

février 2019.  

 

L’analyse détaillée des entrevues et des groupes 

de discussion (focus groups) avec, en arrière fond, 

les constats provenant du projet Chez-Soi à Mon-

tréal et du Colloque national en itinérance de 

2017, est présentée dans le rapport de recherche 

L’approche globale en accompagnement résiden-

tiel, disponible au www.cremis.ca. Dans le présent 

texte, nous nous limitons à présenter les principes 

fondamentaux que nous avons dégagés de cette 

analyse et qui, selon nous, devraient faire partie de 

toute approche globale en accompagnement rési-

dentiel. 

 

L’approche globale en accompagnement résiden-

tiel : principes fondamentaux  

 

Les principes fondamentaux de l’approche globale 

en accompagnement résidentiel concernent (1) les 

conditions matérielles de vie et d’accompagne-

ment, (2) la prise en compte des traumas en lien 

avec la santé physique et mentale, (3) l’univers de 

rapports sociaux dans lequel vivent les personnes, 

(4) le respect de leur autonomie dans la prise de 

décision et (5) le rapport au temps – le temps pas-

sé, le temps présent et le temps à venir.   

 

Conditions matérielles de vie et d’accompagne-

ment 

 

S’établir dans son propre domicile ou dans des 

conditions de logement telles que souhaitées par 

la personne, manger à sa faim et selon ses choix, 

prendre ses propres décisions dans la vie quoti-

dienne, pouvoir établir et respecter ses propres 

rythmes de vie, accéder à une sécurité autant phy-

sique que psychologique, dépendent des moyens 

matériels dont on dispose. L’approche globale en 

accompagnement résidentiel présuppose ces 

moyens et est difficilement réalisable si la per-

sonne dépend de l’aide sociale aux barèmes ac-

tuels et n’a pas accès à un logement subventionné 

ou à une subvention pour louer son propre loge-

ment sur le marché privé. Dans ce dernier cas, 

l’augmentation constante des coûts de location 

dans plusieurs régions et la réduction du parc loca-

tif, représentent une barrière en soi qui est parfois 

infranchissable, au même titre que le manque de 

logements sociaux.  

 

Tout comme ces conditions matérielles sont néces-

saires pour les personnes accompagnées, un en-

semble de conditions est requis pour réussir l’ac-

compagnement. Prendre le temps pour établir un 

rapport de confiance et accompagner la personne 

«Le type d’accom-

pagnement et le 

type de logement à 

privilégier sont 

étroitement liés au 

profil et à l’histoire 

de la personne 

accompagnée, 

mais aussi à son 

appartenance à 

l’une ou à l’autre 

de diverses catégo-

ries de la popula-

tion inscrites dans 

des rapports so-

ciaux variés.»  
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Si certaines personnes font un lien entre les évène-

ments du passé et leur situation actuelle, d’autres 

peuvent ne pas reconnaitre l’impact traumatique sur 

elles de divers rapports abusifs ou de domination 

qu’elles auraient subis dans le passé, s’attribuant 

souvent la responsabilité de leurs difficultés. La 

population environnante – dans un contexte global 

où la responsabilisation individuelle constitue l’idéo-

logie dominante et où les rapports sociaux sont en 

large part occultés – peut aussi voir dans la pauvre-

té extrême et le manque de logement la «faute» des 

personnes concernées. Les personnes accompagna-

trices peuvent partager ce point de vue (faisant par-

tie de la population soumise à cette idéologie) tout 

comme elles peuvent développer un autre regard en 

côtoyant les personnes accompagnées et en appre-

nant à connaître leurs histoires de vie. Même dans 

ce dernier cas, il peut leur manquer la formation 

nécessaire pour reconnaître les traumas vécus, ainsi 

que l’impact de ces derniers sur la santé mentale et 

physique et sur le sentiment de sécurité intérieure 

qui peut influencer le sens d’«habiter» son logement.  

 

Selon nos résultats, l’expérience d’habiter se décline 

autour de deux axes : un premier axe individuel, où 

des valeurs de choix, d’intimité, de sécurité, de pro-

tection dominent et un axe relationnel, centré sur les 

rapports sociaux significatifs où la personne est re-

connue et appréciée, à l’intérieur et à l’extérieur du 

logement. Or, la majorité des expériences trauma-

tiques ont eu lieu dans des logements et pour plu-

sieurs personnes, le logement est un espace rempli 

de déclencheurs traumatiques et d’insécurité. Il peut 

ainsi y avoir un lien direct entre la capacité d’habiter 

et les traumatismes vécus dont l’approche globale 

en accompagnement doit tenir compte.  

 

Principe 2 : L’approche globale en accompagnement 

résidentiel reconnaît l’impact potentiellement trau-

matisant des expériences – et notamment des rap-

ports vécus – dans les parcours de vie de diffé-

rentes populations et l’effet cumulatif de ces trau-

mas sur la santé mentale et physique. Les per-

sonnes accompagnatrices ont accès aux formations 

nécessaires pour savoir comment accompagner les 

personnes ayant vécu des traumas et les aider à 

limiter (et à comprendre) l’impact de ces expé-

riences traumatiques dans leur vie quotidienne. 

 

Un univers de rapports sociaux 

 

Le type d’accompagnement et le type de logement à 

privilégier sont étroitement liés au profil et à l’his-

toire de la personne accompagnée, mais aussi à son 

appartenance à l’une ou à l’autre de diverses caté-

gories de la population inscrites dans des rapports 

sociaux variés : rapports femmes-hommes, jeunes-

adultes, autochtones/allochtones/non-autochtones, 

etc. Par exemple, les femmes peuvent avoir des 

besoins particuliers en fonction de vies souvent mar-

quées par l’abus et la violence de la part des 

hommes – violence qui peut avoir eu lieu au domi-

cile, d’où, parfois, une crainte de se retrouver seule 

en logement. Les jeunes, en passage difficile vers la 
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cool et à la drogue, l’incapacité/situation de handicap, 

ou le trouble mental font aussi partie de ces parcours, 

le rapport au logement et à l’accompagnement est 

nécessairement affecté, notamment par le regard 

projeté sur les personnes par la population environ-

nante.  

 

D’autres spécificités et croisements de rapports so-

ciaux doivent faire appel à des compétences spéci-

fiques et variées développées à travers le temps par 

les personnes et organismes qui interviennent et ac-

compagnent, tout en étant conscients que le rapport 

d’accompagnement est aussi un rapport social en soi, 

faisant partie des rapports globaux entre interve-

nant·e·s (institutionnel·le·s et communautaires) et po-

pulations «cibles». Dans cet univers fait de multiples 

rapports sociaux et de leurs croisements, le rapport 

d’accompagnement résidentiel se démarque avec ses 

caractéristiques particulières et son potentiel de 

transformation. 

 

Principe 3 : L’approche globale en accompagnement 

résidentiel tient compte des caractères spécifiques de 

la diversité de populations qui en ont besoin, ainsi 

que de la diversité de rapports sociaux et de leurs 

vie adulte, peuvent avoir eux aussi un rapport particu-

lier au logement comme un lieu de transition et d’ex-

ploration, ainsi qu’une volonté de se tenir loin de tout 

accompagnement de type institutionnel ou qui est vu 

comme une entrave à la volonté d’autonomie. Les 

personnes désaffiliées, après une période plus ou 

moins longue en situation d’itinérance et parfois une 

expérience carcérale ou une hospitalisation, peuvent 

avoir leurs propres difficultés en s’ajustant à la vie 

entre quatre murs et à la solitude. Quand ces femmes 

et ces hommes sont autochtones, tout ce qui est de 

l’ordre de la vie en logement et de l’accompagnement 

est étroitement lié avec les traumas vécus par ces 

populations et ces individus historiquement et actuel-

lement dans leurs rapports avec les non-autochtones, 

par la barrière linguistique et culturelle, par le racisme 

et la discrimination auxquels ils sont confrontés.  

 

Quand toutes ces personnes vieillissent, souvent de 

manière prématurée en situation d’itinérance, elles 

sont aussi sujettes à la marginalisation et à la reléga-

tion associées à l’âgisme, ainsi qu’aux effets cumula-

tifs – sur les plans de la santé physique et mentale – 

de parcours de vie marqués par l’intersection de rap-

ports sociaux variés. Et lorsque la dépendance à l’al-
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croisements qui les définissent (par exemple, jeunes 

en difficulté, femmes victimes de violence, per-

sonnes désaffiliées, populations autochtones, per-

sonnes vieillissantes, personnes avec une défi-

cience intellectuelle, populations LGBTQIA2S). Le 

rapport d’accompagnement résidentiel lui-même 

selon l’approche globale se distingue par ses spécifi-

cités et son potentiel de transformation de ces par-

cours de vie marqués par les rapports sociaux exis-

tants. 

 

Autonomie et prise de décision 

 

Le respect des choix des personnes qui souvent, 

dans leur parcours de vie, ont été soumises aux 

choix ou aux décisions des autres, nécessite un type 

d’accompagnement particulier. La volonté de pren-

dre ses propres décisions peut être associée à un 

sentiment d’incapacité, d’avoir souvent fait des 

mauvais choix dans sa vie ou encore à un manque 

de confiance. La confiance à construire n’est pas 

seulement envers autrui, mais aussi envers soi-

même. Pour certaines personnes, ce passage vers la 

prise de décision autonome est en soi un parcours 

qui doit être accompagné et soutenu, exigeant aussi 

du temps, avec le risque d’une certaine dépendance 

maintenue envers autrui. Cela dit, l’autonomie dans 

les choix et décisions du quotidien en logement – y 

compris celui du type de logement et d’accompagne-

ment – peut aussi être appréciée et assumée dès le 

départ lorsque les circonstances et les soutiens le 

permettent. Elle exige souplesse et reconnaissance 

de la part des personnes accompagnatrices œuvrant 

dans le cadre de programmes qui peuvent ne pas 

reconnaître cette capacité d’autonomie. 

 

Principe 4 : Selon l’approche globale en accompa-

gnement résidentiel, les personnes accompagnées 

sont reconnues comme les acteurs/actrices de leur 

propre vie, avec leurs forces, leurs désirs et aspira-

tions et leur propre conception du bien-être, ayant 

accès à un accompagnement de leur choix et ce, à 

leur rythme. Les personnes accompagnées choisis-

sent où elles habitent, quand et avec qui elles veu-

lent habiter et pendant combien de temps, en fonc-

tion d’une diversité de choix qui leur est offerte, les 

choix effectués n’ayant d’incidence ni sur le fait 

d’être accompagnées ou non, ni sur les autres ser-

vices offerts et reçus. 

 

Le rapport au temps 

 

Tout en voulant répondre le plus rapidement pos-

sible aux besoins des personnes en matière de loge-

ment et d’accompagnement, il n’y a pas de raccourci 

possible pour construire un lien de confiance avec 

elles, d’autant plus que les liens de confiance peu-

vent avoir été largement malmenés ou détruits dans 

ces parcours de vie. Les façons de s’y prendre sont 

aussi variées en fonction des individus et des popu-

lations, tout comme le temps nécessaire par la suite 

pour réussir l’accompagnement. Il peut y avoir de 

multiples allers-retours, des «rechutes», qui exigent 

une disponibilité particulière de la part des per-

sonnes accompagnatrices. «Habiter» un logement 

n’est pas aussi simple qu’on pourrait le croire, et 

prendre le temps signifie également explorer avec 

chaque personne le sens qu’elle donne aux notions 

de sécurité, d’intimité, et d’intégration sociale.  

 

Principe 5 : L’approche globale en accompagnement 

résidentiel implique de prendre le temps nécessaire 

pour créer un lien de confiance réciproque, pour 

connaître et comprendre l’histoire des personnes et 

son impact sur leurs expériences actuelles et pour 

les soutenir dans la réalisation de leurs aspirations 

pour une durée variable selon leurs besoins. 

 

La personne dans sa globalité 

 

En hébergement comme en logement de transition 

ou autonome, les personnes accompagnées que 

nous avons rencontrées identifient des services qui 

ont influencé leur capacité à trouver, garder et habi-

ter un logement. Un aspect transversal des pra-

tiques et services perçus comme favorables à une 

situation en logement satisfaisante qui répond à 

leurs besoins est l’accompagnement personnalisé, 

une approche centrée sur la personne dans sa glo-

balité. Si les principes de l’approche Logement 

d’abord reposent sur ceux du rétablissement en 

santé mentale, qui est un modèle bien circonscrit, 

ces témoignages donnent des indices sur la façon 

d’offrir de tels services globaux et personnalisés à 

toute personne, qu’elle vive ou non avec un pro-

blème de santé mentale.  

 

Notes 

 
1. Cet article est composé d’extraits du rapport de re-

cherche L’approche globale en accompagnement résiden-

tiel, Équipe de recherche SRA-Québec (2019), Montréal : 

CREMIS, 2019 (disponible au www.cremis.ca).  

 

2. Le Plan d’action interministériel en itinérance du Québec 

2015-2020 (PAIIQ, 2012, p. 6) définit l’itinérance comme 

«un processus de désaffiliation sociale et une situation de 

rupture sociale qui se manifestent par la difficulté pour une 

personne d’avoir un domicile stable, sécuritaire, adéquat et 

salubre, en raison de la faible disponibilité des logements 

ou de son incapacité à s’y maintenir et, à la fois, par la 

difficulté de maintenir des rapports fonctionnels, stables et 

sécuritaires dans la communauté. L’itinérance s’explique 

par la combinaison de facteurs sociaux et individuels qui 

s’inscrivent dans le parcours de vie des hommes et des 

femmes». 
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Le 26 août 1987, le Journal de Montréal publie un 

article intitulé «Des adolescents terrorisent le nord 

de la ville» (p.2). Pour la première fois, les médias 

québécois parlent de la problématique des gangs de 

rue. L’article dévoile la menace d’une bande qui 

serait composée de 150 adolescents de «race 

noire», âgés de 13 à 17 ans, soupçonnés de se livrer 

à une longue liste d’activités criminelles à Montréal-

Nord. À partir de la fin des années 1980, les médias 

articulent un discours sur le gang de rue qui cons-

truit l’image publique d’une jeunesse menaçante, 

issue des classes populaires et des minorités raci-

sées. Cette nouvelle «classe dangereuse» est alors 

décrite comme «petite pègre adolescente dont l’acti-

vité et l’organisation échappent complètement aux 

modèles généraux et traditionnels de la délinquance 

juvénile» (La Presse, 30 novembre 1987, p.A1). Un 

nouveau genre de délinquant est né.  

 

Au Québec, dès l’émergence de la catégorie de gang 

de rue à la fin des années 1980, les médias et les 

autorités qui s’y réfèrent refusent explicitement d’y 

voir un enjeu racial. Ces derniers soulignent plutôt 

que le phénomène est composé à parts égales de 

Noirs et de Blancs (Journal de Montréal, 19 mars 

1989). Au contraire, nous soutiendrons que la caté-

gorie de gang de rue n’émerge pas pour décrire un 

nouveau type de criminalité, mais précisément pour 

constituer un nouveau dispositif de profilage racial 

qui repose en amont sur l’établissement de 

croyances voulant que certains genres de délit 

soient reliés aux individus appartenant à des 

groupes ethniques particuliers. Ayant pour objectif 

d’exposer les mécanismes discursifs de reproduc-

tion du racisme que contient la catégorie de gang de 

rue, notre analyse démontre dans un premier temps 

les luttes et tensions qui ont donné lieu à l’émer-

gence d’une catégorie instable aux frontières incer-

taines. Dans un second temps, nous démontrons 

comment ces instabilités de la catégorie permettent 

en contrepartie la stabilité d’un référent racial impli-

cite associé au gang de rue.  

 

Camouflage  

 

Durant les années 1980, les communautés noires 

de Montréal, victimes de discrimination raciale, s’en-

gagent dans d’importantes luttes pour la reconnais-

sance de leurs droits (Mills, 2016). Les Haïtiens 

forment alors le principal courant d’immigration 

«noire» francophone au Québec. Les migrants de 

l’élite haïtienne des années 1960 sont suivis par 

ceux des années 1970. Plus pauvres, ces derniers 

s’installent principalement dans St-Michel et Mon-

tréal-Nord, au nord-est de la ville, et font face à des 

discriminations supplémentaires au travail, dans 

leurs quartiers et avec la police. Du côté anglo-

phone, cette discrimination est également vécue par 

la communauté jamaïcaine et antillaise, concentrée 

à l’ouest dans Côte-des-Neiges et Notre-Dame-de-

Grâce et particulièrement active dans la mise sur 

pied des principaux organismes communautaires 

noirs à Montréal (Williams, 1998).  

 

Parmi les événements emblématiques du racisme 

omniprésent dans la vie des Noirs au Québec au 

tournant des années 1980, notons trois cas triste-

ment célèbres. Tout d’abord, le cas de brutalité poli-

cière survenue rue Bélanger, à Rosemont en juin 

1979, où des policiers chassent d’un parc public des 

citoyens haïtiens en leur lançant des invectives ra-

cistes et en les matraquant, tel que documenté par 

la Ligue des droits et libertés (1979) et vivement 

dénoncé dans la presse haïtienne. Ensuite, la crise 

de l’industrie du taxi en 1983, où des chauffeurs 

noirs sont congédiés en masse par des entreprises 

de taxi sous le motif explicite de leur couleur de 

peau. Enfin, en novembre 1987, la mort du jeune 

d’origine jamaïcaine Anthony Griffin, abattu d’une 

balle en pleine tête à Notre-Dame-de-Grâce par un 

policier montréalais dont le dossier a révélé des 

antécédents à caractère raciste. 

 

À ce «racisme vulgaire» ou explicite se substitut un 

racisme culturel plus subtil et complexe (Fanon, 

1956). En d’autres termes, et pour utiliser les mots 

de Fanon, l’expression formelle du racisme «se re-

nouvelle», «se nuance», «change de physionomie», 

«se camoufle» et «se farde». Et c’est par ce méca-

nisme, cette adaptation, cette mise à jour, que le 

racisme, loin de disparaître, peut au contraire se 

perpétuer et adopter des formes plus «admissibles» 

en démocratie, comme la catégorie médiatique de 

gang de rue. En effet, étant essentiellement symbo-

lique, ce «nouveau racisme» (Barker, 1981) s’im-

pose, entre autres, à travers l’espace médiatique qui 

«Gangs de rue» et brouillage médiatique 
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contraires sur le gang de rue se côtoient sans toute-

fois être présentés comme invalidant la catégorie ou 

relativisant la menace qu’elle prétend incarner.   

 

En témoigne le premier article de presse faisant histo-

riquement mention de la problématique des gangs de 

rue, intitulé «Des adolescents terrorisent le nord de la 

ville» (Journal de Montréal, 26 août 1987, p.2). Alors 

que l’article place en avant-plan la menace sécuritaire 

que représente une bande de 150 adolescents crimi-

nels à Montréal-Nord, composée d’adolescents de 

«race noire», il mentionne également les conclusions 

de l’enquête policière qui rejette formellement l’idée 

qu’il existerait à Montréal des «bandes formellement 

constituées». Selon le lieutenant-détective cité, Claude 

Girard, «il ne s’agi[rait] tout au plus [que] d’une bande 

d’adolescents qui se rencontraient auparavant dans 

le cadre d’activités sportives, dans un parc du nord de 

la ville et qui, une fois le club dissous, ont gardé des 

liens entre eux». Malgré ces informations, le journa-

liste conclut que «s’il est donc vrai que la bande n’est 

pas formellement structurée, il apparaît évident […] 

que les jeunes de son entourage sont néanmoins très 

actifs et, dans certains cas, dangereux pour la socié-

té».  

 

Ce schéma où se juxtaposent des énoncés contraires 

qui brouillent les frontières de la catégorie de gang de 

rue se présente de manière régulière dans l’ensemble 

de notre corpus. Lors de la première occurrence de la 

problématique du gang de rue dans le journal La 

Presse, le 30 novembre 1987, on dévoile le fait que 

«des adolescents se regroupent en gangs hiérarchisés 

et structurés pour mettre sur pied des réseaux de 

prostitution juvénile, d’extorsion et de trafic de 

drogue» tout en citant les propos d’une profession-

nelle du bureau de la protection de la jeunesse qui 

«qualifie les bandes de phénomènes impalpables. 

Parce que rien ne particularise les jeunes qui s’en 

réclament et que leur délinquance ressemble à celle 

de n’importe quel adolescent, l’émergence d’une cri-

minalité organisée et structurée entre adolescents 

demeure incertaine» (30 novembre 1987, p.A4).  

 

Suite à ses premières occurrences en 1987, la caté-

gorie de gang de rue se fait rare jusqu’au début de 

l’année 1989, où elle ressurgit pour donner sens à 

une série d’événements violents survenus dans les 

transports en commun à Montréal. Attribuées aux 

gangs de rue par les médias, ces agressions sont à 

l’origine d’une multiplication des reportages sur le 

phénomène des gangs de rue et de leur violence iné-

dite. La direction de la police dément pourtant les 

allégations établies par certains médias entre les 

gangs d’adolescents criminels et ces événements 

violents survenus dans les transports en commun 

(Journal de Montréal, 21 mars 1989, p.3). Sont cités 

les propos d’un directeur de la police de la commu-

nauté urbaine de Montréal (CUM), Robert Desjardins, 

qui souligne plutôt que «les trois agressions au cou-

teau dans le métro et le meurtre d’un jeune homme 

dans un autobus de la STCUM […] ne seraient pas 

reliées au phénomène des gangs».  

 

est l’un de ses espaces de production privilégiés dans 

nos sociétés de l’information (Van Dijk, 2000). La 

presse peut être un vecteur central du processus de 

marginalisation des populations immigrantes, particu-

lièrement lorsque ces dernières sont impliquées au 

sein de luttes contre la discrimination et le racisme 

(Van Dijk, 1991).  

 

Nous avons constitué un corpus de presse composé 

d’articles de deux des principaux journaux québécois 

en termes de tirage, le Journal de Montréal et La 

Presse, qui traitent de la problématique des gangs de 

rue entre août 1987 et juin 1989. Notre corpus dé-

bute avec la première occurrence de la catégorie 

«gangs de rue», qui survient en date du 26 août 1987 

dans le cas du Journal de Montréal et du 30 no-

vembre 1987 pour La Presse. L’essentiel de notre 

corpus est toutefois composé de textes qui sont pu-

bliés entre janvier et avril 1989, moment où la couver-

ture médiatique sur les gangs de rue s’intensifie à la 

suite d’une série de crimes violents attribués à des 

jeunes dans les transports en commun à Montréal. 

Durant cette période, des séries de reportages sur les 

gangs de rue sont régulièrement publiées par les jour-

nalistes Bruno Bisson, de La Presse, et Serge La-

brosse, du Journal de Montréal1. Les résultats présen-

tés émergent d’une approche inspirée de l’analyse 

critique du discours (Van Dijk, 2000) et de la méthode 

généalogique (Foucault, 1969). 

 

Énoncés contraires  

 

Le discours médiatique sur l’émergence du gang de 

rue à la fois fonde et brouille son propre objet. Les 

articles de presse qui composent notre corpus sont 

traversés par des énonciations contraires au sujet de 

l’existence et de la définition des gangs de rue. Alors 

que le discours médiatique met de l’avant l’émer-

gence des gangs comme irruption soudaine d’une 

nouvelle menace sécuritaire, les textes font égale-

ment intervenir d’autres voix et énonciateurs qui rela-

tivisent, questionnent ou nient catégoriquement l’exis-

tence des gangs, leur violence et les caractéristiques 

qui leur sont attribuées par la presse. Ces énoncés 
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L’imaginaire 

 

Dès son adoption par les médias pour expliquer la 

violence, la catégorie de gang de rue fait problème. 

Son existence est remise en question par la police, 

par certains secteurs de la communauté haïtienne de 

Montréal (La Presse, 27 juin 1989, p.A2) et par cer-

tains professionnels (La Presse, 30 novembre 1987, 

p.A4). Devant les frontières incertaines et les instabili-

tés de la catégorie de gang de rue, le discours de 

presse établit pourtant la stabilité d’un référent racial. 

Ce dernier s’établit par l’usage de métaphores discur-

sives qui permettent que la catégorie de gang de rue, 

sans être formellement raciste, puisse se greffer à un 

imaginaire perpétuant le racisme. Par le racisme, «les 

«autres» [...] deviennent, comme individus et comme 

collectivité, point de support d’une cristallisation ima-

ginaire seconde qui les dote d’une série d’attributs et, 

derrière ces attributs, d’une essence mauvaise et 

perverse qui justifie d’avance tout ce que l’on se pro-

pose de leur faire subir (Castoriadis, 1990, p. 39).»  

 

Au sein de notre corpus de presse, deux métaphores 

discursives permettent d’instituer un référent racial 

implicite au gang de rue : celles du cataclysme et de 

l’épidémie. Du latin cataclysmos, le cataclysme ren-

voie au désastre destructeur du «déluge» comme dé-

bordement des frontières – celles des États-Unis, 

mais également celle des quartiers marginalisés où 

s’entassent les minorités ethniques desquels émer-

gent et se propagent les gangs. La figure de l’épidé-

mie, pour sa part, désigne une menace qui progresse 

par contagion et qu’il convient de contenir par la re-

cherche active de signes avant-coureurs de sa propa-

gation.  

 

Dans l’article intitulé «L’ombre menaçante des Posses 

s’étend sur Montréal» (La Presse, 25 juin 1989, p. 

A1), le journaliste Bruno Bisson souligne que les 

«Posses», bandes d’adolescents criminalisés, «sont en 

voie de formation dans les quartiers Notre-Dame-de-

Grace et Côte-des-Neiges, au coeur de la communau-

té jamaïcaine», et proviennent des États-Unis «où cette 

organisation internationale compte 40 bandes, dont 

26 dans la seule région métropolitaine de New 

York» (p.A2). L’article souligne la forme épidémique de 

la propagation de ces gangs : selon l’enquêteur de la 

police de la CUM, cité dans l’article, «les Posses s’ins-

tallent dans toutes les villes où il existe une commu-

nauté jamaïcaine importante [et] l’implantation d’un 

Posse [à Montréal] est pratiquement inévi-

table» (p.A2). Comme la maladie qui altère, trouble, et 

dégrade l’organisme, les Posses, selon un enquêteur 

de la police, «transforment leur quartier en ghetto».  

 

Un second article du journaliste Bruno Bisson, intitulé 

«Côte-des-Neiges: une sorte de gangrène ronge le 

quartier» (La Presse, 25 juin 1989, p.A4), décrit un 

quartier où «germent des gangs de jeunes à qui l’ave-

nir n’a rien à promettre». Rappelant l’idéologie hygié-

niste du XIXe siècle, l’usage d’un langage emprunté à 

la médecine des épidémies permet d’y décrire un 

«autre» Montréal où l’on parle «une langue de ghetto» 

incompréhensible et où «une sorte de gangrène ronge 

tout le quartier, replié sur lui-même et sa population 

coincée par une pauvreté effrayante […] vivant dans 

des conditions d’hygiène précaire».  

 

Ces métaphores du cataclysme à venir et de l’épidé-

mie se retrouvent au centre de l’une des principales 

enquêtes journalistiques de 1989 sur le phénomène 

des gangs de rue, intitulée «Les gangs d’adolescents 

prolifèrent à Montréal» (Journal de Montréal, 16 fé-

vrier 1989, p.9). Le journaliste Serge Labrosse ac-

corde une place centrale au film américain Colors 

(1988) mettant en scène «l’histoire des gangs à Los 

Angeles, [qui] a de quoi à faire frémir, [et qui] semble 

devoir s’appliquer concrètement à la réalité des gangs 

d’adolescents criminels qui, à Montréal, connaissent 

une prolifération inquiétante». Le texte est accompa-

gné d’une image du film où des jeunes noirs et latino-

américains avancent en direction du lecteur, regards 

menaçants. Cette image est accompagnée de la mise 

en exergue d’une citation tirée de la chanson thème 

du film : «Nous ne mourrons jamais....nous nous multi-

plions».  

 

Cette métaphore de l’épidémie traverse le texte et 

côtoie l’idée qu’il est urgent d’agir afin d’anticiper ou 

retarder la propagation du phénomène. Le texte con-

clut en ce sens par une citation de Gilles Gendreau, 

psychoéducateur et figure historique du champ de la 

réadaptation des jeunes qu’au Québec, qui défend 

que «c’est maintenant qu’il faut intervenir, si l’on ne 

veut pas que Montréal connaisse, au cours des 5 ou 

10 prochaines années, la même escalade de violence 

qu’ont connue New York et Los Angeles avec les 

gangs d’adolescents criminels…». 

  

R
E

G
A

R
D

S
 

C
ré
 d
it
: P

ét
ér
 S
h
an

k
s.
 C
er

ta
in
s 
d
ro

it
s 
re
 se

rv
e s
. 



 

REVUE DU CREMIS AUTOMNE, 2019, Vol. 11, no. 2 

14 

R
E

G
A

R
D

S
 

racial dans un contexte politique d’intensification 

des luttes contre la discrimination que mènent 

alors les communautés noires au Québec. La caté-

gorie de gang de rue justifie d’avance les disposi-

tifs de surveillance, de contrôle, de répression et 

tout ce que l’on se propose de leur faire subir.  

 

Plutôt que de lutter contre la grande criminalité, 

cette catégorie permet plutôt de justifier des me-

sures extraordinaires pour la surveillance des 

jeunes racisés et le contrôle des incivilités mi-

neures : traîner dans les espaces publics, cracher 

ou jouer aux dés, comme le faisait Fredy Villanueva 

le soir d’août 2008 où il a été tué par la police à 

Montréal-Nord. Lors de l’enquête du coroner sur la 

mort de Villanueva, la policière Stéphanie Pilotte 

qui avait participé à l’intervention policière a indi-

qué qu’elle était incapable d’identifier un membre 

de gang de rue. Cette dernière était pourtant appe-

lée à patrouiller à Montréal-Nord, l’un des quartiers 

ciblés dans la lutte contre les gangs de rue – elle-

même élevée au rang de priorité par le Service de 

police de Montréal. C’est ce flou et ces incertitudes 

permanents entourant la catégorie de gang de rue 

qui assurent son succès et sa reproduction depuis 

les 30 dernières années comme outil de profilage 

racial.  

 

Note 

 
1. Notre corpus de presse se compose de 78 articles, 

dont 55 en provenance du Journal de Montréal et 23 de 

La Presse.  
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Devant l’image d’une invasion des gangs en prove-

nance des quartiers pauvres, mais surtout des 

minorités ethniques qui y trouvent refuge, les auto-

rités se doivent d’agir pour éviter leur propagation. 

Des experts anticipent ce cataclysme à venir : le 

journal La Presse cite Marc Leblanc, autorité sur 

l’expertise en délinquance jeunesse au Québec, 

selon lequel «ces groupes devraient s’exprimer de 

plus en plus ouvertement, ce qui va entraîner une 

augmentation de la délinquance» (La Presse, 2 

février 1989, p.A4). L’urgence d’agir parvient 

même à s’insérer au sein de l’institution policière 

qui, tout en niant la présence des gangs de rue à 

Montréal, anticipe leur apparition et défend en ce 

sens une intervention préventive : ««Si vous me 

demandez si Montréal vit à l’heure des gangs de 

rue, ma réponse est non», a dit le directeur Desjar-

dins en pesant chacun de ses mots. «Mais ça va le 

devenir si on ne s’en occupe pas», prévient-il » (La 

Presse, 21 mars 1989, p.A1). Cité par le Journal de 

Montréal quelques jours auparavant (19 mars 

1989, p. 7), ce dernier soulignait que «les individus 

de race noire représentent près de 44% de l’en-

semble des membres [de gang] recensés alors 

qu’ils ne représentent sur le territoire de la Com-

munauté urbaine de Montréal que 4,2% de la po-

pulation totale» (p.7).  

 

Cette mise en scène de la surreprésentativité des 

jeunes noirs dans les gangs de rue de Montréal, 

jumelée aux images de l’épidémie et du cata-

clysme, mobilise l’imaginaire d’une peur collective 

de l’«autre» et révèle l’encodage du discours raciste 

ayant produit la catégorie de gang de rue à la fin 

des années 1980.  Le 8 avril 1989, La Presse cite 

ainsi le nouveau chef de la police de la CUM, Alain 

Saint-Germain, pour qui le phénomène des gangs 

«n’est pas un problème majeur en termes de crimi-

nalité, mais c’est un problème majeur parce que 

maintenant les gens qui prennent le métro et 

l’autobus sont inquiets, et il faut les rassurer» (p. 

A6). 

 

Flou et incertitudes 

 

Cristallisant une panique morale (Cohen, 1971) et 

certaines peurs collectives à propos de la délin-

quance, de la jeunesse et de l’immigration, la caté-

gorie de «gang de rue» a d’abord obtenu son exis-

tence sociale concrète à travers le champ média-

tique pour n’investir que plus tard le champ scienti-

fique qui sert d’appui à ses usages institutionnels.  

 

Si le gang de rue ne réfère pas à un nouveau type 

de criminalité, et que ses liens avec la délinquance 

réelle demeurent incertains, il convient de se de-

mander si cette peur n’est pas celle de l’immigrant, 

de cet «autre» qui parle «une langue de ghetto», de 

ces chauffeurs de taxi mis à pied à cause de leur 

couleur de peau, ou encore de la communauté 

noire qui à cette époque s’organise et lutte pour la 

reconnaissance de ses droits. Plutôt que de décrire 

un nouveau type de criminalité ou de délinquance, 

la catégorie médiatique de «gang de rue» a émergé 

au Québec comme nouveau dispositif de profilage 

«Cette mise  

en scène de la  

surreprésentativité 

des jeunes noirs dans 

les gangs de rue de 

Montréal […] mobilise 

l’imaginaire d’une 

peur collective de 

l’«autre»» 
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Depuis les années 2000, le Réseau de la santé et 

des services sociaux (RSSS) du Québec – ci-après 

«Réseau» –  se voit transformé par un nouveau para-

digme de gestion étatique appelé la « nouvelle ges-

tion publique » (Bellot et al., 2013). Centrée sur la 

reddition de comptes quantitative et la standardisa-

tion des pratiques, cette nouvelle gestion publique 

serait, selon certains, incompatible avec la qualité 

des interventions de réseautage, de médiation et 

d’empowerment (Gonin et al., 2013; Grenier et al., 

2017; Pauzé, 2016). L’instauration du paradigme de 

la nouvelle gestion publique, sous la forme notam-

ment de l’uniformisation et de la standardisation 

des pratiques, peut favoriser, chez certains profes-

sionnels œuvrant dans le Réseau, une invisibilisa-

tion de la complexité de leur travail, ainsi que l’im-

pression d’avoir peu d’espace pour décider par eux-

mêmes des interventions à réaliser pour accompa-

gner et soutenir les usagers (Dahl, 2009). Par 

exemple, les exigences administratives et les reddi-

tions de comptes du Réseau font en sorte que les 

professionnels ont l’impression d’avoir de moins en 

moins de latitude et d’autonomie dans leur travail : 

«ils ont l’impression que bientôt ils vont se faire dire 

quoi dire à leurs clients» (Grenier et al., 2016, p.15).  

 

Ce processus d’invisibilisation n’est pas sans évo-

quer les théories de la reconnaissance, notamment 

celle de Fraser (2005), qui suggèrent que la culture 

dominante, par un ensemble institutionnalisé de 

codes et de valeurs culturelles, peut stigmatiser et 

discréditer certains groupes en les empêchant de 

participer, en tant que pairs, à la vie sociale, ce 

qu’elle nomme un «déni de reconnaissance». Cette 

mutation du Réseau, axée sur le rapport entre le 

coût et l’efficacité des services, suscite des ques-

tionnements sur le pouvoir d’agir des professionnels 

œuvrant auprès des personnes en situation d’itiné-

rance, ainsi que sur la reconnaissance de leurs pra-

tiques dites «souples» ou «silencieuses» pour con-

tourner les obstacles liés à la normativité des ins-

tances qui encadrent leurs interventions. 

  

Dans un contexte social et institutionnel où les inter-

ventions se voient de plus en plus encadrées par 

des enjeux administratifs, économiques et légaux, 

certains membres-praticiens du CREMIS ont soulevé 

l’idée de réaliser un projet de recherche pour docu-

menter le pouvoir d’agir des professionnels du Ré-

seau. Cet article présente certains constats qui ont 

émergé d’une étude de cas réalisée auprès de pro-

fessionnels du Réseau œuvrant dans des équipes 

en itinérance au sein d’un Centre de santé et de 
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services sociaux (CSSS). Au total, cinq profession-

nels (4 hommes, 1 femme) de ces équipes spéciali-

sées en itinérance ont décidé de participer au projet 

de recherche. Certains d’entre eux travaillent auprès 

de cette population depuis plus d’une quinzaine 

d’années, tandis que d’autres ont commencé à œu-

vrer auprès de ces usagers depuis quelques mois. 

 

La notion de «pouvoir d’agir» peut se définir comme 

le contrôle que peut exercer une personne ou un 

groupe de personnes sur son/leur environnement 

par la recherche et l’obtention des ressources maté-

rielles, psychologiques et sociales nécessaires pour 

atteindre leurs objectifs (Le Bossé, 1998). Cette 

notion de pouvoir d’agir s’inspire des approches 

structurelles (Alinsky, 1976; Breton, 1994) et cons-

cientisantes (Freire, 2013) de l’intervention sociale 

par une prise de conscience et d’action sur les fac-

teurs d’oppression qui affectent les personnes. Le 

pouvoir d’agir se construit à l’interface des ni-

veaux individuel, communautaire et organisationnel 

qui s’inter-influencent et qui encadrent le contrôle 

que les acteurs peuvent exercer sur leur réalité 

(Ninacs, 2008).  

 

Tant au niveau individuel que collectif, le pouvoir 

d’agir s’acquiert et se développe progressivement 

par un transfert d’autorité et un accroissement des 

capacités et responsabilités des acteurs, dans le but 

de promouvoir une (re)prise d’action sur leur vie ou 

leur collectivité (Ninacs, 1995). Il serait la résultante 

du processus d’empowerment qui s’érige sur un 

renversement des rapports de force entre des indivi-

dus, des groupes ou des communautés afin d’établir 

des relations égalitaires. Cette notion de pouvoir 

d’agir est particulièrement intéressante dans un 

contexte de transformation du Réseau, marqué no-

tamment par les exigences administratives et les 

redditions de comptes, qui vient limiter la latitude et 

l’autonomie des professionnels, tel que documenté 

par Grenier et al. (2017). 

 

Déni  

 

Les professionnels rencontrés révèlent que les con-

traintes institutionnelles, soutenues par le para-

digme de la nouvelle gestion publique, posent des 

défis importants pour leur travail d’intervention, 

notamment sur la capacité du Réseau de tenir 

compte de la complexité du phénomène de l’itiné-

rance. L’augmentation de la charge de travail et le 

roulement de personnel font en sorte que les profes-

sionnels ont moins de temps et d’énergie pour pren-

dre en considération l’enchevêtrement des diffé-

rentes problématiques vécues par les personnes en 

situation d’itinérance, tel que documentée dans 

d’autres travaux (Roy et al., 2015; Roy et al., 2007).  

 

Cette augmentation de la charge de travail suscite, 

selon eux, un roulement de personnel qui les oblige 

à investir de l’énergie afin de recréer constamment 

des liens avec de nouveaux acteurs du milieu, ce qui 

réduit le temps disponible pour accompagner les 

personnes en situation d’itinérance. Cette logique 

d’efficience de la nouvelle gestion publique incite les 

professionnels à agir en urgence, ce qui est con-

traire, selon eux, à la complexité du phénomène de 

l’itinérance qui demande plutôt un accompagne-

ment à long terme basé sur l’empowerment et le lien 

relationnel : «On s’entend que les hôpitaux, ils ne 

veulent pas avoir de personnes dans les lits. Ils veu-

lent que ça roule le plus possible… Mais les temps 

d’attente sont de deux ans, donc on ne peut pas 

rester deux ans avec quelqu’un qu’on ne sait pas 

d’où [proviennent] ses problèmes de comporte-

ments». (Professionnel #1) 

 

Ces contraintes institutionnelles se traduisent, chez 

les professionnels rencontrés, par une impression 

de déni de reconnaissance du phénomène de l’itiné-

rance et des stratégies d’intervention nécessaires 

pour accompagner les usagers. Selon les partici-

pants, le cloisonnement des services et la mécon-

naissance du phénomène de l’itinérance au sein du 

milieu hospitalier semble à la fois réduire leur auto-

nomie à déployer des interventions adaptées à la 

réalité des usagers et les contraindre à mettre en 

place différentes stratégies pour contourner ces 

difficultés institutionnelles.  

 

À partir de la théorie de la reconnaissance de Fraser 

(2005), cette tension peut s’expliquer par le fait que 

le phénomène de l’itinérance semble être relégué à 

un statut minoritaire au sein du Réseau et qui, par 

conséquent, doit être pris en charge par des équipes 

spécialisées, mais aussi marginalisées par les 

autres professionnels. Ce déni de reconnaissance 

du phénomène de l’itinérance fait en sorte que les 

professionnels rencontrés ont l’impression de se 

retrouver dans une position de subordination à 

l’égard des autres professionnels du Réseau et de 

devoir lutter à la fois en leur nom et au nom des 

usagers afin que ces derniers puissent avoir accès 

et recevoir des services adaptés à leurs réalité : «Il 

faut à tout prix que les gestionnaires et que les di-

recteurs se positionnent dans les comités et les 

tables pour qu’ils parlent de l’itinérance et de ce que 

l’on fait dans l’équipe. Il n’y a pas que moi qui dois 

expliquer [l’itinérance] aux autres intervenants, c’est 

aussi en amont de se positionner plus claire-

ment». (Professionnel #5) 

 

C’est à l’intérieur de ces contraintes institutionnelles 

que les professionnels disent mobiliser des straté-

gies de développement de leur pouvoir d’agir afin de 

venir en aide aux personnes en situation d’itiné-

rance. En accord avec certains travaux (Maton, 

2008; Ninacs, 2008), les professionnels révèlent la 

construction d’une interaction entre le déploiement 

d’un pouvoir d’agir collectif et individuel afin de con-

tourner les procédures normatives du Réseau. La 

subordination du phénomène de l’itinérance au sein 

du Réseau semble inciter les professionnels à 

«bricoler» afin de trouver les moyens pour déployer 

des interventions qui prennent du sens pour eux et 

pour les usagers. Ils disent adopter de nombreuses 

stratégies individuelles afin de contourner les défail-

lances du Réseau et faciliter le travail d’advocacy1, 

telles que de sensibiliser les autres professionnels 

aux enjeux de l’itinérance, assurer un suivi dans les 
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travailleur social pour avoir ce côté bio et psycho-

social. Ça évite de faire des raccourcis trop rapides 

en se disant qu’il a un problème de santé mentale 

parce qu’il y a peut-être des causes organiques… 

Donc, d’avoir ces deux visions, c’est important». 

(Professionnel #1) 

 

Cette expérience collective de partage permet aux 

professionnels de développer une alliance de tra-

vail entre eux, c’est-à-dire un lien de réseautage et 

de partenariat basé sur la mise en commun des 

expériences (Denoncourt et al., 2000; Racine, 

2000), ainsi qu’un pouvoir d’action pour contour-

ner les contraintes institutionnelles du Réseau. À 

l’instar de la théorie de Fraser (2005), ce pouvoir 

d’agir collectif semble constituer une stratégie de 

reconnaissance pour renverser la position de su-

bordination du phénomène de l’itinérance au sein 

du Réseau et, ainsi, tenter de rétablir un rapport 

égalitaire dans les interactions avec les autres 

professionnels du milieu de la santé, notamment 

ceux provenant du milieu hospitalier.  

 

Jouer le jeu 

 

Si ce pouvoir d’agir collectif semble constituer à la 

fois un cadre commun d’intervention et un espace 

de reconnaissance de l’expertise des membres de 

l’équipe, les professionnels mentionnent l’impor-

tance de créer, au sein de leurs pratiques, un pou-

voir d’agir individuel pour adapter les interventions 

aux besoins et réalités des personnes en situation 

d’itinérance. Lors des contacts avec les autres 

professionnels, les participants rencontrés disent 

avoir recours à des stratégies de négociation et de 

mise en valeur des usagers afin de favoriser l’ac-

cès et le maintien des personnes en situation d’iti-

nérance au sein des différents services.  

 

Par leur stratégie d’advocacy, les professionnels 

disent jouer le jeu du paradigme de la nouvelle 

gestion publique en s’appropriant le vocabulaire de 

managérialisation (par exemple, être capable de 

«vendre» le dossier des usagers) pour être ca-

pables de faire reconnaître, auprès des autres 

professionnels, la pertinence, voire la nécessité, 

d’accueillir des personnes en situation d’itinérance 

au sein de leurs services. Pour ce faire, les profes-

sionnels mettent de l’avant leur statut profession-

nel afin de contrer le «déni de reconnaissance insti-

tutionnalisé» (Fraser, 2005) au sein du Réseau et 

de faire reconnaître les besoins réels des per-

sonnes en situation d’itinérance, ainsi que leurs 

droits fondamentaux d’avoir accès aux services.  

 

Lors des rencontres d’équipe, les professionnels 

relèvent d’ailleurs l’importance de créer un cadre 

égalitaire afin que chacun d’entre eux puisse con-

tribuer individuellement, selon leur propre perspec-

tive et leur propre discipline, aux réflexions collec-

tives pour favoriser l’accès et le maintien des per-

sonnes en situation d’itinérance aux services of-

ferts par le Réseau: «Ça dépend de comment tu 

amènes les choses et de comment tu défends, 

comment tu fais de l’advocacy pour tes clients. Ça 

dossiers ou mobiliser ses contacts personnels.  

 

Ces stratégies individuelles sont considérées 

comme étant des pratiques courantes par les pro-

fessionnels, qui disent discuter dans l’informel de 

ce pouvoir d’agir qu’ils déploient dans leur travail 

d’intervention : «L’itinérance, ça rend le travail 

d’intervention si singulier. C’est un peu du brico-

lage. Par rapport à une usine qui ferait tout stan-

dard, il va y avoir une intervention différente, on va 

toujours se remettre en question… C’est un peu 

artisanal». (Professionnel #5) 

 

C’est à partir de cette posture «d’artisan», voire en 

porte-à-faux avec les procédures normatives du 

Réseau, que les professionnels disent mettre en 

place des mécanismes collectifs et individuels leur 

permettant de développer leur pouvoir d’agir. 

 

Alliances 

 

Du côté du pouvoir d’agir collectif, les profession-

nels semblent déployer une structure formelle et 

informelle de solidarité, notamment par la mise en 

place de rencontres d’équipe, afin de développer 

une vision commune de l’itinérance et des inter-

ventions à mettre de l’avant auprès des usagers. 

Cette prise de décision collective s’appuie, de fa-

çon prioritaire, sur la compréhension des besoins 

des personnes en situation d’itinérance afin que 

les interventions choisies soient les plus perti-

nentes et les mieux adaptées aux réalités des usa-

gers. Lors de ces rencontres, chacun des profes-

sionnels est encouragé à partager son opinion, ce 

qui permet de tenir compte des désaccords indivi-

duels : «Les grandes lignes [des interventions] se 

valident en équipe… Souvent, la rencontre de la 

semaine permet de vérifier si on s’en va à la bonne 

place. […] Ça donne lieu à des réflexions sur les 

besoins qu’on juge qui sont plus prioritaires que les 

autres, en partageant nos opinions, nos impres-

sions. C’est vraiment un partage d’idées». 

(Professionnel #4)  

 

Ces espaces collectifs constituent à la fois une 

stratégie pour faciliter le développement du pou-

voir d’agir individuel des professionnels lors de 

leurs pratiques terrains, et une stratégie d’advoca-

cy à l’égard du Réseau pour favoriser une plus 

grande reconnaissance de leur expertise profes-

sionnelle. Ils témoignent de la richesse, de la perti-

nence et de la complémentarité à croiser les sa-

voirs des différents professionnels œuvrant auprès 

des personnes en situation d’itinérance (travailleur-

ses sociaux, infirmier-ères, policier-ères, psycho-

logues, médecins, etc.) afin de mieux cerner la 

complexité des dimensions et des facteurs asso-

ciés à ce phénomène.  

 

Selon eux, le croisement de ces différentes exper-

tises, notamment entre les professionnels issus 

des domaines de la santé et du social, permet de 

poser un regard plus global sur le vécu et la réalité 

des personnes en situation d’itinérance : «Dans 

l’équipe, on travaille avec une infirmière et avec un 

«Cette capacité d’adap-

tation individuelle, ainsi 

que la liberté néces-

saire […] pour mettre 

en place des pratiques 

créatives, constituent 

des composantes es-

sentielles du travail des 

professionnels afin 

d’intervenir en con-

gruence avec les per-

sonnes qu’ils desser-

vent..»  
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dépend comment tu vas rester dans le dossier et 

donner du support à cette équipe-là. C’est plein de 

petites stratégies qui vont te permettre de donner 

des services et que la personne ait accès aux ser-

vices. (Professionnel #1) 

 

Sans se limiter à cette «posture d’expert» (Jouffray, 

2014), les professionnels reconnaissent la nécessi-

té, lors des contacts avec les usagers, de construire 

avec eux les visées et les démarches des différentes 

interventions afin de favoriser leur pouvoir d’agir sur 

leur réalité. Ils disent tenir compte de la parole et du 

vécu des personnes en situation d’itinérance pour 

développer avec elles les stratégies d’intervention 

adaptées à leur réalité. Au-delà d’une simple appli-

cation des décisions collectives, les professionnels 

mentionnent posséder une marge de manœuvre 

individuelle pour moduler leurs interventions selon le 

contexte et les réalités des usagers : «Mais le pou-

voir d’agir est limité, entre autres dans le temps. On 

n’a que huit heures par jour. Mais c’est aussi la li-

mite de l’usager lui-même. Je veux dire, s’il ne veut 

pas, il faut aussi s’ajuster. Je ne suis pas libre non 

plus. C’est mon client. C’est pour lui que je tra-

vaille». (Professionnel #5) 

 

Cette capacité d’adaptation individuelle, ainsi que la 

liberté nécessaire qui est octroyée par la direction 

des équipes pour mettre en place des pratiques 

créatives, constituent des composantes essentielles 

du travail des professionnels afin d’intervenir en 

congruence avec les personnes qu’ils desservent. Le 

travail collectif d’advocacy pour la reconnaissance 

du phénomène de l’itinérance au sein du Réseau est 

ainsi étroitement imbriqué au fait que les profession-

nels puissent développer leur pouvoir d’agir indivi-

duel pour s’adapter aux multiples réalités des per-

sonnes en situation d’itinérance. 

 

Espaces communs 

 

L’enchevêtrement des contraintes institutionnelles 

et de la complexité inhérente de l’itinérance oblige 

les professionnels à développer des stratégies col-

lectives et individuelles pour mettre de l’avant leur 

pouvoir d’agir et créer des pratiques créatives adap-

tées à la réalité des usagers. Si les pratiques des 

professionnels sont axées sur l’empowerment et 

l’advocacy afin de permettre le développement du 

pouvoir d’agir des usagers, cette étude montre que 

les professionnels mobilisent également des straté-

gies d’advocacy pour favoriser leur propre pouvoir 

d’agir au sein du Réseau et d’obtenir les ressources 

nécessaires pour venir en aide aux personnes en 

situation d’itinérance. Le développement du pouvoir 

d’agir collectif des professionnels semble constituer 

un mécanisme institutionnel favorisant leur recon-

naissance au sein du Réseau, ce qui leur permet de 

mettre en place des pratiques créatives et adaptées 

à la complexité de l’itinérance.  

 

Concrètement, cette étude illustre l’importance de 

favoriser le développement de pratiques souples qui 

permettent aux professionnels de déployer leur pou-
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voir d’agir individuel afin d’adapter leurs interventions 

aux différentes réalités des personnes en situation 

d’itinérance. Pour ce faire, il semble nécessaire de 

créer des espaces communs de partage entre les 

professionnels, tels que l’implantation de rencontres 

officielles entre les différentes équipes du Réseau, et 

pas seulement celles dédiées à l’itinérance, afin de 

faire reconnaître la complexité de ce phénomène. 

Enfin, il semble important de mettre en place des 

initiatives institutionnelles pour capter l’ensemble du 

travail d’intervention effectué par les professionnels 

œuvrant auprès des personnes en situation d’itiné-

rance (et pas seulement sous forme de décompte 

quantitatif des interventions réalisées) afin de contrer 

les effets de la nouvelle gestion publique qui tend à 

limiter leur pouvoir d’agir. 

 

Notes 

 
1. La notion d’advocacy peut se définir comme une pratique 

qui « vise à contrer les obstacles à l’accès aux services et à 

enseigner aux personnes des stratégies de revendication et 

de défense de leurs droits afin qu’elles gèrent elles-mêmes 

leurs besoins et diminuent leur dépendance à l’égard des 

institutions » (Lemay, 2007 : 173). 
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L’aide sociale est un cas très parlant de la transfor-

mation de l’État social au cours des dernières dé-

cennies au Québec. Sous son aspect institutionnel, 

le système général d’assistance sociale est demeuré 

essentiellement le même depuis son instauration en 

1969 : une aide financière de dernier recours, admi-

nistrée au guichet par des agentes et des agents 

dont le rôle est d’évaluer l’admissibilité à des presta-

tions selon des critères de ressources.  

 

Au cœur même de cette continuité surviennent tou-

tefois d’importants changements qui se reflètent 

dans les mesures et les discours encadrant la pro-

tection sociale.  Le tournant néolibéral et l’avène-

ment de «l’État social actif»1, consacrant la fin de la 

logique providentialiste, apparait comme un change-

ment de paradigme auquel aucun système de pro-

tection sociale n’ait échappé au cours des dernières 

décennies (Barbier, 2017; Boismenu, Dufour et 

Noël, 2003). Souvent, la profondeur des change-

ments opérés est dissimulée par l’arsenal de procé-

dures administratives, et passe souvent inaperçue 

aux yeux mêmes des personnes chargées de la mise 

en œuvre des politiques.  

 

Mais la lecture fine que font les agentes2 des trans-

formations de l’administration de l’aide sociale est 

néanmoins essentielle pour comprendre, d’une part, 

la façon dont s’installent concrètement les nouvelles 

logiques sur le terrain de la prestation de services 

et, d’autre part, la façon dont s’expriment les résis-

tances à ces changements, résistances qui ne sont 

certainement pas étrangères à la permanence insti-

tutionnelle évoquée plus haut. 

 

Ma recherche postdoctorale s’est donc penchée sur 

l’activation à l’aide sociale du point de vue des 

agentes de l’État québécois. Les résultats présentés 

dans ce texte s’appuient sur des entrevues3 réali-

sées avec des fonctionnaires actuellement en poste 

et dans certains cas retraitées, sur leurs réflexions 

pratiques, le contexte de leur travail et sur les trans-

formations de ceux-ci au fil des ans. 

 

Contact humain 

 

Au Québec, il existe deux catégories d’agentes 

d’aide sociale partageant le même lieu de travail, les 

centres locaux d’emploi (CLE). Bien que souvent 

confondues par les prestataires d’aide sociale, 

celles qui s’occupent du volet financier et celles qui 

sont chargées de l’aide à l’emploi travaillent en pa-

rallèle dans les CLE : elles sont souvent séparées 

physiquement et leurs systèmes informatiques sont 

également distincts.  

 

Dans plusieurs régions, cependant, il n’y a plus per-

sonne responsable de l’aide financière dans les CLE 

depuis quelques années. Les agentes d’aide finan-

cière sont regroupées dans des centres administra-

tifs régionalisés, où le travail est spécialisé (par 

exemple pour le traitement des dossiers de con-

traintes sévères à l’emploi, ou pour l’attribution ini-

tiale), ou dans des centres d’appels, devenus la 

première ligne d’information pour l’aide sociale. Loin 

des yeux du public, la tâche des agentes d’aide fi-

nancière consiste essentiellement à évaluer l’admis-

sibilité des personnes aux différents programmes 

d’aide financière ainsi qu’aux prestations spéciales, 

de demander les nombreuses pièces requises et de 

faire le traitement administratif de tout changement 

à la situation personnelle du ou de la prestataire 

(statut familial, revenu, déménagement, etc.). Sauf 

exception, même quand elles sont encore présentes 

dans les CLE, les agentes d’aide financière ne ren-

contrent plus les personnes qui déposent une de-

mande d’aide sociale : «La connaissance de la clien-

tèle s’est perdue, avec le fait que les agents d’aide 

sociale sont devenus des agents qui traitaient uni-

quement l’administratif de l’aide sociale. Puis quand 

je dis la connaissance de la clientèle, je dis pas juste 

le nom «monsieur Jo-blo», là. Tout ce qui entoure ça, 

le fait de te retrouver dans cette situation-là, ils l’ont 
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Rôle rétréci 

 

En amont de ces changements, on constate une évo-

lution du rôle des agentes d’aide à l’emploi dont té-

moignent ces dernières : «Ce qu’ils nous ont dit quand 

ils nous ont présenté ça [quand ils ont sorti l’aide 

sociale des bureaux], c’est que c’était les agents 

d’aide à l’emploi qui feraient le bout de social, puis de 

référence, puis de relation d’aide. […] «L’aide finan-

cière, ils ont besoin de ben moins de monde, parce 

qu’ils font juste de l’administratif, puis on va mettre 

plus d’agents d’aide à l’emploi». Ils avaient augmenté 

le nombre d’agents d’aide à l’emploi, diminué le 

nombre de secteurs d’aide financière. Mais en bout 

de ligne après ça il y a eu une razzia dans l’aide à 

l’emploi, des agents qui ont pas été remplacés, en 

veux-tu en v’la.» (Jocelyne) 

 

La fonction d’agente d’aide à l’emploi est apparue 

dans les années 1980, en même temps que la nou-

velle préoccupation publique pour «l’employabilité» 

des personnes sans emploi. Avec le temps et la multi-

plication des programmes et des mesures d’aide à 

l’emploi, leur rôle s’est détaché plus nettement de 

celui de l’agente d’aide financière. À la fin des années 

1990, au moment de la création d’Emploi Québec, 

apparaissait la notion de «parcours vers l’emploi», et 

les agentes y jouaient un rôle central en tant que 

«gestionnaires de parcours». Après une période faste, 

consécutive au rapatriement des responsabilités en 

matière de main-d’œuvre, les budgets ont rapidement 

diminué, et de plus en plus de pression a été mise sur 

les agentes pour diriger rapidement les personnes 

vers les emplois disponibles : «le plus court chemin 

vers l’emploi» était le mot d’ordre. On était alors à une 

époque de chômage élevé, le nombre de prestataires 

d’aide sociale atteignait des sommets. «Les pro-

plus le contact avec ça. Ça fait qu’ils deviennent in-

sensibles un moment donné, je pense. Ou en tout cas 

moins enclins à développer, ou à aider davan-

tage.» (Jocelyne, 38 ans d’expérience) 

 

Le nombre de dossiers attribués à chaque agente a 

augmenté parallèlement à la compartimentation du 

travail et aux baisses de personnel. Les agentes 

d’aide financière ont des cibles d’annulation de dos-

siers : dans la logique comptable de la nouvelle ges-

tion publique, la performance se mesure en termes 

d’économie d’argent et de moyens. La vérification de 

la «conformité» est devenue le moyen privilégié de 

fermer des dossiers d’aide financière, sans faire inter-

venir dans le processus d’autres considérations que 

des facteurs de gestion. Les agentes se sentent elles-

mêmes comme les rouages de cette mécanique dés-

humanisante : «T’as plus le temps. C’est une chaîne 

de montage. Faut que t’opères, un dossier à l’autre, 

faut que ça roule. T’as plus le temps de voir le dossier 

dans son entièreté, puis voir c’est quoi la probléma-

tique du client, pis son histoire sociale, tu peux plus… 

[…] Je l’appelle, je lui demande tel tel document, je lui 

donne 10 jours, je lui envoie une demande de docu-

ment par la poste, si dans 10 jours j’ai rien reçu, ben 

j’annule le dossier.» (René, 28 ans d’expérience) 

 

Dans la grande majorité des CLE, une personne qui 

vient demander de l’aide sociale – si elle est considé-

rée sans contrainte à l’emploi – ne rencontre pas 

d’agente d’aide financière, mais seulement et auto-

matiquement un ou une agente d’emploi. On pourrait 

dire qu’au sein du dispositif visible de l’aide sociale (le 

bureau), la fonction d’assistance financière de l’État 

est devenue invisible; il n’y a plus en façade qu’une 

fonction d’activation, c’est-à-dire d’intégration à l’em-

ploi.  
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grammes disponibles n’ont jamais été à la hauteur 

de la demande», constate a posteriori Lise, qui est 

entrée au ministère au début des années 1980.  

 

Depuis le début des années 2000, le nombre de 

prestataires d’aide sociale a chuté drastiquement. 

Les chômeurs et chômeuses d’hier ont quitté l’assis-

tance publique pour aller occuper des petits boulots 

au bas de l’échelle, mal payés et précaires (Noiseux, 

2014). Les agentes constatent que le profil des per-

sonnes assistées sociales a changé : «Plus ça 

avance, plus ça va, plus les gens sont poqués. Ceux 

qui restent… le marché de l’emploi, il y a un manque 

de main-d’œuvre partout parce que tous les gens 

potentiellement employables sont déjà en emploi, 

puis ceux qui restent... sont poqués. On le sent que 

ça s’alourdit.» (Johanne, 2 ans d’expérience) 

 

Mais en même temps que le profil des prestataires 

change, les agentes d’aide à l’emploi constatent une 

érosion de la relation d’accompagnement et un 

alourdissement du volet administratif de leur travail. 

D’une part, les coupures de personnel dans les CLE 

incitent le ministère à privilégier une réduction de la 

dimension «intervention» du travail des agentes : 

«Avec la diminution de l’État, on a décidé qu’on pas-

sait en mode téléphonique. Faire plus avec moins. 

Parce que tu donnes des rendez-vous à tes clients 

qui se présentent pas… au téléphone, je t’appelle 

t’es pas là, je passe au suivant, je suis plus efficace, 

entre guillemets. Donc on est passé d’une approche 

face-à-face à une approche téléphonique… je trouve 

que ça déshumanise la relation qu’on a avec nos 

clients. […] En fait je ne suis qu’un représentant 

d’Emploi Québec. Je suis un numéro.» (Fred, 9 ans 

d’expérience) 

 

D’autre part, une partie de plus en plus importante 

du travail des agentes consiste à gérer les liens con-

tractuels avec les organismes à qui est confiée la 

prestation des mesures de développement de l’em-

ployabilité, leur rôle se résumant de plus en plus à 

alimenter la «machine» avec toutes sortes de don-

nées dont la nouvelle gestion publique est friande. 

La relation n’est pas toujours au beau fixe entre les 

agentes d’emploi, qui se considèrent comme ga-

rantes de la bonne gestion des fonds publics, et les 

organismes, qui remettent parfois en doute la com-

pétence des agentes d’Emploi Québec et qui accep-

tent mal que les exigences d’Emploi Québec rédui-

sent leur marge d’autonomie (Sotelo Rico, 2015). 

Alors que le «recrutement direct» de clients par les 

organismes est de plus en plus privilégié par le mi-

nistère, les agentes d’emploi observent, impuis-

santes, leur rôle de «gestionnaire de parcours» leur 

échapper : «Peu importe [l’organisme] partenaire 

[…], ils vont pousser pour vendre leurs services. […] 

Alors qu’ils ont maintenant avec le recrutement di-

rect ce pouvoir-là, on a peu de mots à dire. On peut 

refuser, mais attache ta tuque pour justifier. […] Je 

[leur] enlève rien, parce qu’ils font un travail excel-

lent. […] [Mais] on devient des agents payeurs, c’est 

ce qu’on est appelés à devenir.» (Alexandra, 9 ans 

d’expérience) 

 

Les agentes voient ainsi se rétrécir leur rôle d’inter-

vention auprès de personnes volontairement enga-

gées dans une démarche d’intégration ou de re-

cherche d’emploi, un travail plus valorisant qui est 

réalisé surtout par les organismes partenaires. Par 

ailleurs, les agentes se retrouvent à devoir solliciter 

des personnes qui ne sont, a priori, pas volontaires 

pour entreprendre de telles démarches. Depuis 

quelques années, en effet, le ministère multiplie les 

«stratégies» pour intensifier les interventions auprès 

des personnes jugées plus proches du marché du 

travail. Les agentes d’emploi doivent rencontrer et 

faire des suivis auprès de prestataires d’aide sociale 

ciblés : ceux et celles qui déposent pour la première 

fois une demande d’aide sociale (ciblés pour le pro-

gramme Objectif emploi, depuis 2018), les jeunes 

de moins de 25 ans, les personnes qui ont un 

«indice d’employabilité» élevé, celles qui ont cumulé 

moins de deux années d’assistance sociales, bref, 

toutes les catégories pour qui le ministère juge prio-

ritaire d’éviter une «dépendance à l’aide financière 

de dernier recours» (MTESS, 2018).  

 

Les agentes d’emploi doivent convoquer ces per-

sonnes à répétition, sans succès souvent, et elles 

doivent tenter de leur «vendre» des mesures et des 

programmes. Plusieurs agentes ont exprimé leur 

scepticisme quant à la pertinence de ces politiques 

de ciblage, et leur frustration quant au contrôle ma-

nagérial de leur travail qui en découle : «En début 

d’année, on nous rencontre, on nous donne nos 

objectifs individuels. […] On est sensé avoir des sor-

ties d’aide. Et là nous on se fait souvent rencontrer… 

«vous faites pas bien votre travail, vous avez pas 

assez de sorties d’aide, ça marche pas, vous faites 

pas vos suivis comme il faut…». C’est ça le discours 

qu’on a de la gestion. Puis moi, souvent je l’ai dit à 

mon patron… «viens les faire mes suivis…». Qu’est-ce 

que tu veux faire avec quelqu’un qui est pas motivé, 

tu le convoques il se présente pas… C’est diffi-

cile.» (Fred) 

 

Pouvoir discrétionnaire 

 

«[À l’aide financière], il y a pas de question d’inter-

prétation, c’est noir ou blanc. T’as droit, t’as pas 

droit. Tandis qu’en employabilité, c’est une zone 

grise, mais… fifty shades of grey!»  (Julie, 6 ans d’ex-

périence). «On pourrait être 4 agents, rencontrer le 

même client, pis avoir 4 parcours différents. C’est 

selon ton analyse, les questions que tu poses, jus-

qu’où tu vas…»  (Fred).  

 

Malgré les contraintes de plus en plus importantes 

en termes de charge de travail, de contrôle managé-

rial et de lourdeur administrative, les agentes d’em-

ploi ont beaucoup de liberté dans l’orientation des 

prestataires vers certaines mesures ou vers certains 

organismes. À l’intérieur des critères d’admissibilité 

et des budgets, elles ont le pouvoir d’accorder ou de 

refuser l’accès à une mesure et à l’allocation finan-

cière : elles peuvent, par exemple, refuser une for-

mation à une personne qui a manqué d’assiduité 
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conscience de son insuffisance pour saisir l’enjeu 

du chômage. Au jour le jour, elles sont confrontées 

à des situations où les mesures d’employabilité ne 

permettent pas nécessairement aux gens d’amélio-

rer leur sort, à des difficultés socioéconomiques 

qui ne se résument pas à un déficit d’employabili-

té.  

 

Lorsqu’elles émettent un doute quant à l’adéqua-

tion entre le «diagnostic» d’employabilité et la réus-

site d’un processus d’intégration, elles sont par 

contre en porte-à-faux avec la logique des services 

publics d’emploi. Par ailleurs, l’évaluation de leur 

performance repose notamment sur les statis-

tiques de «mise en mouvement», c’est-à-dire du 

nombre de personnes inscrites à des mesures ou 

des programmes. Les agentes rencontrées affir-

ment arriver à faire abstraction de ces cibles pour 

se concentrer sur leur travail d’intervention. Elles 

substituent aux critères formels leurs propres cri-

tères professionnels, qui concernent en premier 

lieu la pertinence de leur intervention, mais bien 

sûr elles ne sont pas complètement imperméables 

aux catégories technocratiques, qu’elles repren-

nent d’ailleurs dans leur discours mais qu’elles 

investissent d’un sens différent : «Moi je trouve 

qu’on devrait pas avoir de cibles de sorties d’aide. 

On est pas responsables de ça. Les cibles d’inter-

vention peut-être, pour justifier comme quoi on fait 

des interventions,  mais moi je juge que je ne peux 

pas être garante du succès ou de la rechute d’un 

client. Voyons donc!» (Julie) 

 

Le registre de l’expertise relationnelle est mobilisé 

pour résister aux prescriptions managériales qui 

menacent le sens de leur travail, particulièrement 

dans les cas considérés «plus lourds», lorsque 

l’aide à l’emploi leur apparaît comme clairement 

insuffisante. Mais les agentes disent toutes être 

limitées dans leur capacité à aborder autre chose 

que l’employabilité dans le cadre de leur fonction : 

«[Certaines personnes très désaffiliées] vont venir 

nous voir par nécessité, parce qu’elles ont besoin 

avant tout d’une aide financière, puis des fois elles 

vont pas aller ailleurs. Elles ont pas le choix de 

venir nous voir, puis nous on est là, mais on peut 

pas trop sortir de notre cadre… […] Des fois on se 

trouve un peu démunis.» (Karine, 4 ans d’expé-

rience) 

 

Si d’un côté l’agente d’aide financière est devenue 

le rouage d’une machine décrite comme sans âme 

et sans nuance, vouée à l’automatisation, de 

l’autre côté, l’agente d’emploi est quant à elle la 

figure opérationnelle de ce «gouvernement indivi-

dualisé des conduites» décrit par Vincent Dubois 

(2010). Deux évolutions parallèles qui ont partie 

liée, deux faces d’un l’État social néolibéralisé dont 

certaines agentes esquissent une critique, à tra-

vers leur appel à «sortir du carré de l’em-

ploi» (Johanne). 

 

Notes 

 
1. Nous faisons ici référence aux mesures et politiques 

dans le passé, elles peuvent aussi fermer les yeux 

sur un nombre excessif d’absences, si elles jugent 

que la personne a de bonnes raisons ou qu’elle a 

démontré la volonté de corriger son comportement. 

Elles se fient à leur expérience pour exercer leur 

jugement et se faire une idée de la personne dans 

le face-à-face de l’entrevue d’évaluation, indépen-

damment de son «classement» dans le programme 

d’aide sociale ou de son indice d’employabilité. Au-

delà donc du «jugement d’employabilité» (Lavitry, 

2012), c’est le jugement moral de l’agente qui 

s’exerce au moment de donner une chance ou non 

à un prestataire, en le laissant poursuivre une me-

sure malgré un manquement, ou en évitant de lui 

appliquer une sanction. 

 

Cette marge de manœuvre constitue évidemment 

un pouvoir discrétionnaire, au sens entendu dans 

les écrits sur la Street-level Bureaucracy (Lipsky, 

1980), soit «la manière dont des agents adminis-

tratifs peuvent, y compris lorsqu’ils occupent des 

positions subalternes, décider et pas seulement 

exécuter» (Dubois, 2010 : 275). Malgré l’érosion de 

certaines de ses prérogatives au profit des orga-

nismes partenaires, l’agente représente l’État et 

demeure gardienne de l’accès aux mesures, no-

tamment aux mesures plus structurantes comme 

la formation. Ce pouvoir institutionnel vient évidem-

ment teinter en profondeur leur rapport avec les 

autres actrices et acteurs de l’aide sociale. Les 

intervenantes dans les organismes les perçoivent 

comme des agentes de contrôle (à qui elles doi-

vent rendre des comptes), et les prestataires sa-

vent que l’agente est la personne dont il faut rester 

dans les bonnes grâces pour accéder à certains 

bénéfices. Le rapport de pouvoir entre l’agente et 

le prestataire est plutôt euphémisé par les 

agentes, sans doute parce qu’elles surinvestisse-

ment le sens de cette relation en tant que relation 

d’aide : «Tu sais, moi là, couper de l’argent pour du 

fun, no way. Par contre je suis là-dedans avec toi. 

Fais ce que je te… ce qu’on a convenu ensemble, 

c’est un partenariat, hein. Fais ce qu’on a convenu 

ensemble, il y en aura pas de problème. Présente-

toi à mes rencontres, il y en aura pas de problème. 

Tout va bien aller.» (Alexandra) 

 

Les deux faces 

 

Le rôle d’agente d’emploi découle directement de 

l’irruption de la notion d’employabilité dans le dis-

positif de l’aide sociale dans les années 1980, de 

sa généralisation et de sa normalisation dans les 

décennies qui ont suivi. La fonction de l’agente 

d’emploi s’inscrit dans un «traitement clinique des 

chômeurs» (Orianne et al., 2007), qui consiste à 

chercher dans les caractéristiques individuelles la 

cause et les solutions au non-emploi. Même si 

elles ne remettent donc pas en question cette 

perspective dominante de l’employabilité, qui en 

fait «un outil de responsabilisation individuelle des 

salariés et d’adaptation des individus aux con-

traintes de l’emploi» (Glaymann et al., 2017 p.12), 

cela ne veut pas dire que les agentes n’ont pas 

«[Les agentes d’aide 

sociale] se fient à 

leur expérience 

pour exercer leur 

jugement et se faire 

une idée de la per-

sonne dans le face-

à-face de l’entrevue 

d’évaluation, indé-

pendamment de 

son «classement» 

dans le programme 

d’aide sociale ou de 

son indice d’em-

ployabilité.»  
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visant l’intégration en emploi, par opposition à celles dé-

diées à l’indemnisation des personnes sans emploi 

(mesures dites « passives »). 

2. Le corps d’emploi d’agent(e) d’aide socioéconomique 

étant composé à 80% de femmes, le féminin générique 

sera utilisé dans ce texte et comprend aussi bien les 

hommes que les femmes qui exercent ce métier. 

3. Dans le cadre de cette recherche, une trentaine d’entre-

vues ont été réalisées avec des agentes du ministère (15), 

des intervenantes dans des organismes en employabilité 

(8), ainsi que des prestataires d’aide sociale (8). 
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tion et la réflexion, sera vraisemblablement aban-

donnée, car intraduisible dans les termes de l’enco-

dage.  

 

Dans le champ de la santé mentale, un développe-

ment des algorithmes inquiète plus particulièrement, 

celui des programmes prédictifs. L’action des I.A. se 

résume ici à un mécanisme de projection de nos 

choix, actions et comportements du passé sur l’ave-

nir. Or, le propre d’une prédiction, c’est qu’elle est 

susceptible de ne pas se réaliser. À titre d’exemple, 

l’apparition de symptômes de décompensation cor-

rélés à une période de l’année, une fois repérée, doit

-elle inciter le soignant à augmenter la médication 

d’un patient ou doit-elle lui préférer une augmenta-

tion de la fréquence des contacts ? Doit-on viser 

l’efficacité, auquel cas l’augmentation de la médica-

tion semble souhaitable, ou l’équité, qui tend à ga-

rantir au patient qu’il puisse décider et expérimenter 

des modes de gestion de ces moments difficiles ? 

Les algorithmes favorisent l’efficacité, car ils s’ap-

puient sur des données mesurables et quantifiables 

et surtout parce que l’équité est un concept difficile 

à «mathématiser» et donc peu ou pas appréhen-

dable par une machine aussi «intelligente» soit-elle. 

 

Pour pallier la simplification, les I.A. ont accès à des 

sommes de données faramineuses. Pourtant, ce ne 

sont pas uniquement des informations relatives au 

comportement traité que l’on y trouve, mais aussi 

des données de rechange ou supplétives. Des proxy-

data composés d’éléments disparates comme «les 

corrélations statistiques entre le code postal ou les 

caractéristiques linguistiques d’un individu, et la 

probabilité qu’il rembourse un emprunt ou fasse 

correctement son travail» (O’Neil, 2018 :34-35). 

Autre écueil, les I.A. figent dans un moment donné 

l’état d’une question sans entretenir les allers-

retours permanents avec la réalité qu’ils prévoient 

de comprendre ou prédire. Les conditions 

«extérieures» peuvent changer, le modèle reste im-

muable1. Or même le meilleur des modèles mathé-

matiques, s’il n’est pas actualisé, «finira par se péri-

mer» (O’Neil, 2018 :41). 

 
Un réel exsangue 

 

Cette externalisation de la pratique doit nous inter-

peller sur la simplification attendue de tout ce qui 

«fait» une pratique et qui déborde toujours les procé-

dures et les prescrits du métier. Comment trans-

mettre à une machine ces moments où l’intuition qui 

guide nos actes est toujours un peu ailleurs que 

dans la synthèse descriptive d’une catégorie ou 

dans le respect inconditionnel de la procédure ? 

Il n’est pas rare aujourd’hui qu’un travailleur psycho-

social, devant la complexité et la taille des dispositifs 

d’assistance, ne perde le sens de son intervention 

souvent réduite à une série d’actes techniques défi-

nis et circonscrits dans un ailleurs dont il ignore tout. 

Le développement de la numérisation, des procé-

dures automatiques et l’introduction d’algorithmes 

accélèrent cet effet de distanciation et de perte et 

font obstacle à la perception de la finalité des pra-

tiques. Devenir exécutant, ne plus pouvoir se repré-

senter ou percevoir ce à quoi on participe, empêche 

d’y réfléchir et a fortiori de l’interroger. 

 

L’installation progressive des Intelligences artifi-

cielles (I.A.) dans le champ du travail psycho-médico-

social, vient peut-être clore sans l’avoir résolue cette 

tension que nous voulions féconde entre l’exactitude 

et la conformité à la réalité de l’objectivité et le 

propre du sujet humain qui, dans son rapport au 

monde, «l’affective» et est toujours déjà affecté par 

lui. 

 

L’objectivité dans les sciences humaines, la re-

cherche de jugements que la subjectivité des inter-

venants n’altère pas, est une aspiration et une ques-

tion éthique pour les intervenants de terrain, les 

chercheurs et les politiques. De débats en contro-

verse, la tension entre objectivité et subjectivité 

reste irréductible. Au nom de l’incertitude qu’elle 

amène dans le traitement des affaires humaines on 

s’en est jusqu’ici réjoui. Mais pour combien de 

temps encore? 

 
Simplifier l’insaisissable 

 

Pour alimenter une I.A., il faut modéliser la pratique, 

c’est-à-dire la simplifier alors que le monde réel est 

d’une complexité qui le rend insaisissable. Si une I.A. 

s’emploie à rendre compte des comportements hu-

mains, elle ne pourra le faire que partiellement et 

les taches aveugles qui l’émailleront seront le reflet 

des représentations, du jugement ou des choix de 

ses concepteurs. Dans le champ de nos pratiques, 

toute la dimension des savoirs que les travailleurs 

construisent dans la rencontre, par l’expérimenta-
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Comment lui expliquer que ce n’est que dans ce «en 

dépit» du travail prescrit qu’advient le travail réel ? 

 

Le recours massif à une langue technique, large-

ment numérique, diminue d’autant «la dimension 

fabulatrice» de la langue usuelle. Objectiver le lan-

gage «constitue un déni de sa valeur anthropolo-

gique» (Gori, 2011 :24) et repose sur la croyance 

que l’on peut rendre compte directement du réel en 

convertissant les observations de terrain en valeurs 

et signaux numériques directement introduits dans 

un système parfaitement borné. Au final, c’est un 

réel exsangue qui sera traité par l’I.A., vide de la 

dimension d’écoute, de rencontre, d’interprétation, 

de création par la parole. Quelle place dans ce réel 

pour l’interrogation d’un patient sur le sens de nos 

rencontres ? Que restera-t-il de cet effort conjoint qui 

s’essaie à rendre compte du sens et de la portée du 

lien ? 

 

Si par malheur l’appréciation que nous posons n’est 

pas soluble dans les cases, les tableaux et les items 

prévus, elle est aussitôt pointée comme erronée, 

incorrecte, dysfonctionnelle et donc non prise en 

compte. En réduisant le langage à des cases à co-

cher ou à pondérer, c’est une transformation com-

plète de nos savoirs d’intervenants qui s’opère. Par 

l’appauvrissement du langage qui devient utilitariste 

et par la disparition de nos observations, rencontres, 

rêveries et doutes qui récoltés et transmis au public 

sous forme de pourcentage et de récurrences de 

comportements ne sont plus que des itérations 

vides.  

 

Restera-t-il une place pour l’argumentation, la réfuta-

tion et la pensée critique ? C’est davantage que 

notre capacité de jugement qui est atteinte quand 

notre action n’est plus mesurée qu’au travers des 

conditions d’accessibilité, de conformité et de sur-

veillance des pratiques. Derrière la codification et le 

traitement par les I.A., il y a un refus. Celui de l’er-

reur, de la diversité, de la variété. Il y a aussi le rêve 

d’un calcul qui pourvoira à tout et nous économisera 

de devoir s’en remettre à la prudence, la sagesse 

pratique ou l’esprit de finesse. À terme, l’extraction 

des données devrait même permettre de se passer 

des opérateurs d’entrées et de sorties et surtout 

rendrait la délibération inutile ou exceptionnelle. 

 

Si les exceptions et les singularités des difficultés 

humaines que vivent les hommes et des femmes et 

dont seuls peuvent rendre compte une rencontre, 

une relation et un dialogue entre humains ne sont 

plus prises en compte, ce sont les germes du chan-

gement et les possibilités d’évolution d’un individu 

qui sont entravés. 

 

Disparition de l’acteur subjectif  

 

À la subjectivité que nous réclamons comme partie 

centrale et irréductible des métiers de l’aide et de 

soin, on objecte le rendement des procédures, l’im-

médiateté des actions et l’universalisme des com-

portements et des pratiques. Curieusement absente 

dans cette énumération, la responsabilité dont toute 

pratique a à rendre compte. 

  

Le mouvement d’opposition de nombreux travail-

leurs aux logiques algorithmiques passe par l’expéri-

mentation d’une impuissance. Aujourd’hui, les tra-

vailleurs psycho-médico-sociaux sont des acteurs 

subalternes dont on n’attend pas qu’ils s’intéressent 

au résultat de leur travail et certainement pas à sa 

finalité. Si aujourd’hui le recueil des données est 

encore le fruit d’opérateurs humains, on peut imagi-

ner sans difficulté se passer d’eux et laisser le pa-

tient (pardon, l’utilisateur) gérer seul l’encodage de 

ses propres données. C’est ainsi que s’accélère 

l’abstraction de tous ceux à qui nous prêtons d’ordi-

naire attention.  

 

Cette abstraction s’accommode sans difficulté des 

incohérences qui ne manquent pas de se produire et 

réduit à presque rien la relation d’assistance et l’en-
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des compétences techniques est sans limites. 

«Entre notre capacité de fabrication et notre capa-

cité de représentation, un fossé s’est ou-

vert» (Anders, 1999: 52). Nous ne perdons pas le 

monde. Incapable de nous le représenter, nous ne 

savons pas que nous l’avons perdu. Dans les mé-

tiers de l’aide et du soin, tout ceci peut sembler 

fort éloigné de ce qui fait le quotidien. Sauf à com-

pléter le défaut de représentation par le défaut de 

perception qui l’accompagne. Les logiques d’inté-

gration et de spécialisation empêchent progressi-

vement de percevoir le tout dans lequel elles s’ins-

crivent.  

 

Une «vérité» sans comptes à rendre 

 

Le recours aux I.A. nous ramène aussi à cette 

question à laquelle il faut prêter attention tout au 

long de sa vie professionnelle : Qu’est-ce qu’être 

sujet sous des normes ? Les algorithmes partici-

pent au renforcement d’une normativité qui défini-

ra pour tout un chacun le normal, le déviant, le 

pathologique sur des bases, comme le dit Cathy 

O’Neil, opaques, à une échelle jusqu’ici inconnue 

et potentiellement nocive. 

 

Comme le montre Cathy O’Neil (2018), 

«l’intelligence artificielle dans sa mise en œuvre, 

reflète nos valeurs, notre société, notre âme par-

fois» et «nombre des modèles utilisés encodent 

justement les préjugés, les malentendus et les 

partis-pris humains au cœur du système informa-

tique qui régissent de plus en plus nos vies». La 

fausse neutralité des I.A. n’est pas le seul élément 

qui inquiète. Forts d’une légitimité dans le grand 

public, leur validité est rarement remise en ques-

tion. Une I.A. n’a pas à rendre de comptes. Contrai-

rement aux individus qu’elle catégorise et assigne. 

Si ceux-ci, sommés d’agir d’une certaine manière 

ou qui se voient notifier un refus, un déclassement, 

contestent cette décision, c’est à eux de fournir les 

preuves, non pas de la réalité de leur situation, 

mais du dysfonctionnement d’une I.A. dont ils igno-

rent toute la mécanique. 

 

Pour O’Neil, trois éléments sont à prendre en 

compte pour comprendre les algorithmes qu’elle 

qualifie d’«armes de destruction mathématique»: 

 

L’opacité. Celle de l’élaboration des algorithmes 

eux-mêmes. Ne pas savoir assurerait des résultats 

qui sinon pourraient être faussés en fournissant 

des réponses réfléchies. L’opacité se loge aussi 

dans la présence quotidienne et oubliée des algo-

rithmes dans nos vies et est exigée au motif de la 

propriété intellectuelle des concepteurs et sans 

qu’on ne s’interroge sur la transparence exigée de 

ceux qui nourrissent le système. 

 

L’effet d’échelle, qui établit des normes générali-

sées «qui exercent progressivement une autorité 

proche de celle de la loi» (O’Neil, 2018 :52). Des 

normes qui s’internationalisent et fabriquent des 

réponses standardisées aux comportements hu-

gagement de l’un et l’autre, de l’un vers l’autre 

dans la recherche d’un soin ou d’un prendre soin 

partagé. Bien loin des soubassements psycholo-

giques des sujets et du contexte social, l’abstrac-

tion les transforme en coordonnées statistiques 

dont on peut suivre le déplacement. Cette classifi-

cation mathématique gomme aussi les dimensions 

constitutives d’une identité et ne retient que le 

trouble visé et divisé en parties symptomatiques 

dont on mesure la fréquence. 

 

Les I.A. sont aussi un outil politique et économique. 

Elles offrent aux gouvernements à peu de frais des 

éléments présentés comme capables de résoudre 

des problèmes. Elles sont source d’enrichissement 

pour les acteurs économiques privés et de contrôle 

des dépenses pour les acteurs publics. À terme –

 et on l’observe déjà dans le travail social – les 

populations précaires seront de plus en plus prises 

en charge par des machines, tandis que les privilé-

giés le seront encore par des êtres humains. 

 

La programmation des I.A. qui traiteront les don-

nées que nous aurons fournies est un élément 

central qui doit guider nos interrogations. Dans 

«l’aide au cheminement»2 qui est proposé, voire 

imposé, c’est bel et bien la disparition de l’acteur 

subjectif et à terme, de la subjectivation dans nos 

champs qui se dessine. On avancera que l’objecti-

vation des pratiques à travers une lecture uniforme 

offrira un traitement identique pour tous, en con-

fondant au passage égalité et équité et en dévalori-

sant un peu plus l’appréciation par un humain de 

la situation d’un autre humain.  

 

Par l’apport de la technique, le monde pour chacun 

de nous est devenu une immensité qui ne permet 

plus de s’en faire une image. Alors que notre capa-

cité de représentation est circonscrite dans les 

limites de notre nature humaine, le développement 
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«Les algorithmes  

participent au  

renforcement d’une 

normativité qui défi-

nira pour tout un 

chacun le normal, le 

déviant,  le patholo-

gique» 

mains en dehors de toute dimension sociale, histo-

rique et culturelle. Les effets d’échelle affectent 

l’ensemble d’une vie. Une donnée recueillie et trai-

tée lors d’un épisode de maladie mentale poursuivra 

un individu quand il s’agira d’accéder à une universi-

té ou à un emploi. 

 

La nocivité, qui n’est pas le fait de toutes les I.A. 

Certaines améliorent même nos vies. Mais leur ap-

plication dans les champs de la justice, de l’ensei-

gnement, de la santé n’est pas anodine. En cause, la 

généralisation des modèles et leur application à 

l’identique. Des modèles qui ne s’encombrent pas 

des particularités d’un domaine donné et qui parta-

gent tous les mêmes objectifs d’efficience, quel que 

soit le contexte. L’étendue des données disponibles 

devrait garantir l’efficacité d’un modèle. Plus sûre-

ment elle ne participera «qu’à multiplier les inepties, 

mais pas à les déchiffrer. Cette tâche revenant aux 

hommes» (O’Neil, 2018 :73). De plus, le recueil de 

toutes ces données peut déboucher sur une surveil-

lance de masse, et dans la masse sur le ciblage de 

certains individus sur la base de leur comportement, 

lieux de vie, origine ethnique, etc. Sans limites pré-

vues à notre connaissance au recueil ou à l’utilisa-

tion de certaines données pour des raisons d’équité. 

 

On perd aussi dans cette généralisation la pluralité 

des analyses qui viennent d’une conception diffé-

rente de ce que sont des éléments probants, utiles 

et démontrables pour dire la «vérité» d’un champ 

particulier. Transformer nos comportements en flux 

de données, les mettre en œuvre dans des modèles 

inévitablement réducteurs n’offre qu’un faux senti-

ment de sécurité et plus grave, risque de n’être 

qu’un jugement que l’on porte sur un individu, une 

action ou une situation donnée. 

 

Externalisation des savoir-faire 

 

D’aucuns prédisent que l’amélioration des I.A. corri-

gera ces défauts de jeunesse. Après tout, nous 

avons déjà externalisé une part de notre mémoire et 

de notre savoir à travers les supports que sont les 

livres, l’écriture et aujourd’hui les ordinateurs, et 

globalement cela nous a bien servi. En sera-t-il de 

même avec l’externalisation de nos savoir-faire en 

situation qui sont l’essence de nos pratiques3? 

 

Les processus d’extériorisation, s’ils donnent lieu à 

une réintériorisation sous forme d’un savoir nouveau 

ou enrichi, permettent de penser par soi-même. On 

pourrait s’aventurer jusqu’à dire que le savoir 

n’existe que parce qu’il est extériorisé, échangeable, 

partagé et discuté, c’est-à-dire subjectivé dans et 

par l’échange avant que d’être repris en soi. Il faut 

ici distinguer le savoir, de la possession d’informa-

tions qui ne fait que renforcer les automatismes 

sans pouvoir les dépasser. «La capacité à acquérir 

un savoir véritable suppose d’intérioriser les étapes 

successives de l’histoire mnémotechnique de ce 

savoir» (Stiegler et al., 2014: 70). Il nous faut com-

prendre de quoi les I.A. sont faites. Car de cette con-

naissance dépend notre capacité de penser l’utilisa-

tion de ces nouveaux outils et de s’en servir autre-

ment que sous forme d’un agir stérile parce que non 

délibéré par les praticiens. L’ignorer c’est prendre le 

risque que la définition de l’attention dans nos socié-

tés soit soustraite à notre contrôle et qu’elle ne télé-

guide les relations sociales. 

 

Pourtant les développements de l’informatique et 

des performances de calcul, couplé aux gigan-

tesques bases de données fait miroiter à certains la 

possible numérisation de tous les domaines d’activi-

tés humains. Et l’idée progresse d’une matrice uni-

verselle qui permettrait le (dé)chiffrage de tous les 

comportements humains qui auraient bien entendu 

la même valeur partout dans le monde et auquel on 

apporterait les mêmes réponses. Objet de toutes les 

attentions, le comportement individuel rend ca-

duque les aspects sociaux, historiques, politiques et 

psychologiques constitutifs d’un agir humain. À la 

trappe les savoirs des sciences humaines, les mé-

thodes qui en découlent et leur histoire sociale et 

épistémique. Encodés dans les algorithmes leur 

validité n’est plus interrogée. 

 

Le monde machine 

 

Les I.A. sont une étape de plus dans l’autonomisa-

tion de la technique telle que l’analyse Gunther An-

ders. Il nous faut donc comprendre la place et les 

rapports que nous entretenons avec ce monde de la 

technique, soit «le caractère machinique (ou encore 

d’appareil) de notre monde actuel» (Anders, 1999 : 

89). Partant de l’hypothèse de son autonomisation, 

Anders postule que c’est l’ensemble du monde qui 

se transforme en un monde machine qui repose sur 

trois principes. Celui de la performance maximale, 

qui le pousse à étendre son emprise sur son envi-

ronnement comme source de production des élé-

ments nécessaires à sa réalisation. Celui de l’expan-

sionnisme, sous la forme d’une création sans fin 

d’un «empire colonial de services» (Anders, 1999) 

dans lequel le monde extérieur n’a pour seul rôle 

que de participer à son expansion. Celui enfin d’une 

absence de conscience des machines, qui est deve-

nu au fil du temps pour nous une banalité que nous 

acceptons sans contestation. C’est ainsi que «nous 

sommes devenus, quel que soit le pays industriel 

dans lequel nous vivons et son étiquette politique, 

les créatures d’un monde technique» (Anders, 

1999: 51). Nous sommes passés d’un monde dans 

lequel il y a des machines à un monde dans les ma-

chines ou un monde comme machine. 

 

Penser l’articulation des objets techniques avec la 

cohérence de nos systèmes d’aide ou de soin, c’est 

être attentif à l’abstraction des individus qui est en 

fait une duplication4 par leur double numérique qui 

«les rend ainsi calculables, solubles, dans les com-

portements moyens» (Siegler et al., 2017: 121). 

C’est prendre conscience de la vitesse des systèmes 

numériques qui «casse toute forme d’intermédiation, 

de régulation et de délibération en court-circuitant 

aussi bien les individus que les systèmes sociaux et 

les puissances publiques» (Stiegler et al., 
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ou politique. Cette réappropriation sera multidisci-

plinaire. Technique, on l’a déjà dit, mais aussi juri-

dique, philosophique, économique et politique. Il 

s’agit aux côtés des savoirs utiles, de refaire droit 

aux savoirs subtils, selon la belle formule de Pascal 

Chabot. Des pistes sont d’ores et déjà ouvertes. 

Certains réfléchissent ainsi à la mise en place de 

méta droits : droit à l’oubli, à la désobéissance, de 

se rendre compte et d’ainsi permettre d’organiser 

la possibilité, pour les sujets, de créer un «dehors», 

un espace non identique au «réel» statistiquement 

enregistré, d’où éprouver et interrompre l’autoréfé-

rentialité de ce «réel»5. 

 

Pour se libérer de la croyance de plus en plus pré-

gnante en l’expertise par le chiffre, en l’importance 

de la traçabilité, en la prédiction par des augures 

virtuels et aux formes normalisées et standardi-

sées seules à même de traiter tous les désordres 

qui font le tragique et la richesse d’une existence. 

Pour se rappeler au milieu de ce grand bazar du 

recueil de données que, comme le disait Jean Pia-

get, «L’intelligence, ça n’est pas ce qu’on sait, mais 

ce qu’on fait quand on ne sait pas.» 

 

Notes 

 
1. Une réponse à cette critique réside dans le «machine 

learning» qui reste moins efficace que le raisonnement 

humain, mais qui a à disposition des milliards de don-

nées distinctes et des ordinateurs puissants pour les 

traiter. 

2. L’OCCI est exemplatif des questions qu’il aurait fallu se 

poser avant son implémentation. (https://ici.radio-

canada.ca/nouvelle/1134036/soins-domicile-

algorithmes-questionnaire-malaises-services-sociaux) 

3. Une récente affaire le questionne dramatiquement. 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1386746/logiciel-

ssp-dpj-defaillances-mort-thomas-audet 

4. Un algorithme est une façon de décrire dans ses 

moindres détails comment procéder pour réaliser 

quelque chose.  La plupart des actions mécaniques se 

prêtent bien à une telle décortication. Aujourd’hui qu’on a 

dépassé la limitation aux seules actions mécaniques. 

Pour Gérard Berry chercheur en sciences informatiques 

«le but est d’évacuer la pensée du calcul, afin de la 

rendre exécutable par une machine numérique». On ne 

«retravaillera donc plus qu’avec un reflet numérique du 

système réel avec lequel un algorithme interagit». 

5. Le nouveau pouvoir statistique ou quand le contrôle 

s’exerce sur un réel normé, docile et sans événement, car 

constitué de corps numériques. (Rouvroy et Berns, 2010) 
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2017: 122). Nous sommes déjà dépassés par ces 

outils techniques, nous serons toujours en retard 

sur les performances de calcul des I.A. Demain, 

sans intervention de notre part, ce sera pire. Nous 

devons nous saisir de ces outils pour réintroduire 

un temps qui permet d’en saisir la complexité. 

Penser les I.A, c’est réintroduire des intersections 

et la possibilité d’une alternative. 

 

Créer un «dehors»  

 

L’enjeu aujourd’hui n’est pas de bannir les algo-

rithmes, mais de réintroduire de la délibération 

dans leurs usages, sinon ils fragiliseront plus en-

core l’attention dont doit faire preuve chaque so-

ciété à l’égard de ses membres. «L’attention com-

prise comme capacité psychique de concentration 

au service des apprentissages» et «d’autre part et 

solidairement la faculté sociale de prendre soin, la 

civilité» (Stiegler et al., 2014: 74).  

 

Nietzsche rappelle que toute réflexion humaine 

porte en elle une puissance libératrice inséparable 

de son envers opprimant : «Cela fait une différence 

que soit Homère ou la Bible ou la science qui tyran-

nise les hommes.» L’adhésion à une manière de 

concevoir le monde influence notre devenir humain 

et entre humains. Au cœur de la prétendue neutra-

lité des I.A, c’est une vision du monde au détriment 

d’autres et au potentiel de tyrannie réel et bien 

éloignée d’une objectivité source de performance 

et d’égalité, voire de justice, qui se profile. 

 

Pourtant, les sociétés sont le théâtre de luttes 

entre des logiques de domination, symboliques, 

culturelles et sociales. C’est dans ces luttes que 

s’enracinent nos subjectivités. Comment l’expli-

quent fort bien les travailleurs utilisateurs de l’Outil 

de cheminement clinique informatisé (OCCI) ou du 

Système de soutien à la pratique (SSP), ce qui est 

perdu dans les questionnaires à choix multiples, 

c’est la capacité de penser, c’est-à-dire de dépas-

ser les limites de l’évidence technique et numé-

rique. L’obligation de choisir un item dans une liste 

prédéfinie plutôt que de rédiger une réponse qui 

s’appuie sur les liens que «la parole tisse entre des 

sujets et à l’intérieur de chacun d’eux» (Gori, 

2011: 16) restreint la force d’une parole enga-

geante et engagée et colonise le savoir des interve-

nants de terrain par celui des machines. Quelle 

place restera-t-il pour les savoirs intermédiaires où 

se conjuguent savoirs pratiques, théoriques et 

académiques dans une réflexivité agissante? Où 

existeront les traces du travail de perception et de 

représentation de ce qui se joue pour toutes les 

parties? 

 

Pour exister dans ce nouveau pouvoir statistique 

qui est en passe de transformer les rationalités et 

les modes de gouvernement des questions so-

ciales, il faudra s’appuyer sur la coopération et 

comprendre les objets que l’on manipule. Sur les 

traces de Diderot et d’Alembert, il faudra reprendre 

possession des savoirs et des pratiques toujours 

possiblement captés par les pouvoirs économique 

«L’enjeu aujourd’hui 

n’est pas de bannir 

les algorithmes, 

mais de réintroduire 

de la délibération 

dans leurs usages» 
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Quoique les comités logement montréalais dénon-

cent le fonctionnement de la Régie du logement 

depuis plusieurs années, le Québec a la réputation 

d’être un endroit où les droits des locataires sont 

étendus et défendus, au moins davantage qu’ail-

leurs au Canada. Le tribunal administratif est effecti-

vement unique en son genre au pays et le code civil 

protège davantage les locataires ici que dans le 

reste de l’Amérique du Nord. Mais pour mettre en 

œuvre ce droit au logement, les locataires doivent 

s’organiser et poursuivre leur propriétaire au tribunal 

administratif. Pour que leurs droits soient défendus, 

les locataires eux-mêmes doivent pouvoir recon-

naître que leur situation est injuste, que des droits 

existent pour se défendre et évidemment, avoir les 

moyens de le faire. Or, notre recherche sur l’expé-

rience de logement de locataires de l’arrondisse-

ment de Saint-Laurent (Goyer, 2017) montre plutôt 

que ce droit est difficile à mettre en œuvre parce 

que les rapports locatifs favorisent les propriétaires, 

notamment dans le cas où les locataires sont vulné-

rables.  

 

Nous avons documenté l’expérience de logement 

d’usagers d’un comité logement à Montréal et relevé 

les rapports sociaux inégalitaires en présence à par-

tir d’entrevues semi-dirigées avec des locataires et 

d’une centaine d’heures d’observation auprès du 

comité logement1. Les principaux problèmes évo-

qués par les locataires lors de ces rencontres et 

dans les entrevues se concentrent sur la question 

des conditions de logement, en particulier la salubri-

té. Aussi, pour plusieurs des locataires que nous 

avons rencontrés, l’expérience du logement s’entre-

croise avec l’expérience migratoire, voire de l’inté-

gration au pays. 

 

Parmi les «épreuves» (Martuccelli, 2006) vécues par 

les locataires, la relation avec les propriétaires re-

présente une des plus importantes. Dans ce texte, 

nous rendons compte des rapports décrits par les 

locataires avec les propriétaires jugés abusifs ou 

malveillants. Nous analysons ces rapports à partir 

du concept de «violence symbolique» de Bourdieu, 

c’est-à-dire en soulignant les formes de domination 

qui organisent la prise de décision, laissant ceux qui 

en sont victimes avec l’impression que ces formes 

de domination vont de soi (Bourdieu, 1994). 

 

Opération-séduction 

 

Le rapport locatif entre propriétaires et locataires 

s’installe avant même d’habiter le logement. Il dé-

bute avec la recherche d’un logement, de l’appel 

pour s’informer jusqu’à la signature du bail. Les 

locataires témoignent de l’insécurité qui marque ces 

appels. Il ne faut pas en dire trop pour éviter de se 

faire dire que le logement est loué, d’autant plus si 

on vient d’arriver au pays et qu’on habite chez des 

amis ou la famille. Les refus de rendez-vous, justifiés 

par le propriétaire par le fait que le logement n’est 

plus libre («il est loué»), sont interprétés comme des 

rejets. Les locataires rencontrés ont généralement 

l’impression que le propriétaire leur ment, que c’est 

plutôt quelque chose qu’ils ont dit qui a posé pro-

blème. 

 

Si le logement est libre, les locataires peuvent le 

visiter, mais dans le même état d’esprit : déplaire le 

moins possible au propriétaire. La visite se fait à la 
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les moins méritants de diverses manières : imposi-

tion d’un dépôt de garantie, d’une pénalité en cas 

de retard, d’une remise de chèques postdatés, par 

exemple. Le propriétaire a beau jeu, car si le loca-

taire veut refuser ou reconnait que ces dispositions 

sont abusives, son opposition à de telles clauses 

peut empêcher la signature du bail – ou du moins, 

c’est ainsi que le locataire vit la situation. 

 

La signature du bail pose un cadre dans lequel 

peut s’exercer un rapport de domination à l’avan-

tage du propriétaire. En signant, de manière cons-

ciente ou non, le locataire entérine ce cadre, qui 

influencera les relations ultérieures lorsque le loca-

taire occupera officiellement le logement. À cet 

égard, ce moment met en scène une double vio-

lence symbolique : celle du propriétaire envers le 

locataire et celle de ce dernier envers lui-même. En 

effet, ce cadre organise la potentielle mise à profit 

d’un faux consentement, forcé ou manipulé par le 

recours à la menace, au mépris et à la méconnais-

sance des droits qui sera présentée dans les pro-

chaines sections. 

 

Menaces 

 

Les rapports locatifs mettent en scène des rela-

tions de pouvoir qui ne sont pas nécessairement 

subtiles : plusieurs locataires ont mentionné avoir 

été menacés par leur propriétaire. Une locataire, 

lors d’une observation de visite de logement, af-

firme que le propriétaire l’avait menacée d’expul-

sion parce qu’elle s’était plainte des punaises dans 

l’appartement. Elle affirme qu’elle a quitté son 

logement pour la journée pour permettre à l’exter-

minateur de faire son travail. Deux semaines plus 

tard, il y avait toujours des punaises et elle a con-

tacté son propriétaire : «Il s’est énervé. Il a crié que 

tout cela c’était de ma faute, que c’est moi qui les 

a apportées ici. Qu’il n’y en avait pas avant». Le 

propriétaire lui aurait dit qu’il allait lui envoyer une 

lettre d’expulsion parce qu’elle est responsable. 

 

Or, le code civil protège les locataires contre les 

expulsions arbitraires. En effet, toute expulsion 

devrait être sanctionnée par la Régie du logement, 

ce qui implique qu’un juge administratif entende 

les arguments des deux parties avant que le pro-

priétaire puisse agir. À cet égard, c’est la Régie qui 

expulse et personne d’autre, à moins que le loca-

taire n’accepte l’expulsion et ne déménage sans 

déposer une plainte à la Régie. Dans certains cas, 

les propriétaires menacent directement d’expulsion 

les locataires sans mentionner la Régie du loge-

ment, laissant entendre qu’ils ont, seuls, le pouvoir 

de le faire. Les menaces ont ainsi un impact direct 

sur plusieurs locataires : elles les incitent à se 

taire, à payer plus que nécessaire ou à accepter de 

nouvelles conditions au bail.  

 

D’autres évoquent aussi que leurs propriétaires 

menacent de leur faire un portrait négatif s’ils sou-

haitent déménager. Lorsque l’on veut signer un 

bail, les propriétaires peuvent demander de fournir 

une lettre de référence de leur précédent proprié-

«va-vite» sans pouvoir mettre en cause certains 

problèmes ou s’assurer que tout est en ordre. Tout 

signe distinctif du locataire devient un motif de 

refus. Déjà, en entrant, le propriétaire peut indi-

quer qu’il y a déjà eu des gens qui ont visité, ce qui 

lui permet de refuser ces possibles locataires plus 

tard en affirmant que ceux qui ont visité en premier 

ont la priorité. Les locataires partagent la même 

crainte, celle d’entendre ces trois mots : «il est 

loué». Dans ces cas-là, les locataires s’interrogent: 

«serait-ce mon voile?», «parce que je suis noire?», 

«immigrant?», «parent?». Ils n’ont que des doutes et 

le refus les insécurise pour les futures visites.  

 

Ainsi, pour avoir accès à la signature du bail, les 

locataires doivent séduire les propriétaires, se 

montrer comme un ménage qui ne déplaira ni au 

propriétaire, ni aux voisins. Plusieurs études ont 

effectivement démontré par le passé que la discri-

mination marque la recherche de logement pour 

les familles, les pauvres et les minorités (Ledoyen, 

2002). L’opération-séduction se poursuit avec l’en-

quête de crédit, qui devrait se limiter à la démons-

tration par le locataire de sa capacité de payer, 

mais qui se transforme en enquête très intrusive 

pour la vie privée des locataires. Ces derniers ne 

sont pas en mesure de s’opposer à une telle de-

mande : ils ont besoin d’un logement, et tout peut 

changer tant que le bail n’est pas signé.  

 

Un rapport inégal 

 

Si tout est en ordre, le propriétaire propose la si-

gnature du bail. Habituellement, les clauses y ont 

été définies d’avance (alors qu’officiellement elles 

doivent être négociées) par le propriétaire et ce 

dernier en fait la lecture au locataire. Lorsqu’ils 

sont dans l’urgence de se trouver un logement, les 

locataires rapportent généralement accepter le 

plus rapidement possible sans égard aux de-

mandes du propriétaire. Parfois, certaines clauses 

sont perçues comme n’étant pas légales, mais la 

nécessité d’un logement est plus grande que la 

défense des droits et les locataires acceptent. 

Dans certains cas, ils acceptent même de signer le 

contrat dans une langue qu’ils ne comprennent 

pas. Un locataire affirme : «mais en même temps, 

c’est un peu difficile en signant le bail de deman-

der de faire traduire ou de dire que vous ne com-

prenez pas» (Locataire E7). 

 

La signature du bail représente un moment-clé 

parce que c’est à ce moment que s’officialisent les 

rapports entre le propriétaire et les locataires. Le 

bail comprend les clauses financières du contrat et 

celles de l’utilisation de l’espace. Or, la signature 

de ce contrat se fait dans un rapport inégal 

puisque, la plupart du temps, c’est le locataire qui 

doit convaincre le propriétaire de le choisir. En 

effet, les locataires pensent choisir un logement, 

mais en fin de compte c’est le propriétaire de ce 

logement qui les choisit en fonction de leur capaci-

té de payer et de l’utilisation correcte qu’il croit 

qu’ils feront des lieux. Le rapport est déjà favorable 

aux propriétaires, qui «discriminent» les locataires 

«Les locataires 

partagent la 

même crainte, 

celle d’entendre 

ces trois mots : «il 

est loué». Dans 

ces cas-là, les 

locataires s’inter-

rogent: «serait-ce 

mon voile?», 

«parce que je 

suis noire?», 

«immigrant?», 

«parent?». .»  
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taire. Déplaire à son propriétaire peut réduire sa 

possibilité de mobilité. Une locataire l’évoque dans 

une entrevue : «Il m’a rendu la vie difficile. Il me di-

sait «Ah tu penses là où tu vas ils vont m’appeler 

[silence] alors il vaut mieux que tu sois gentille avec 

moi!». (Locataire E2). 

 

Par la peur qu’elles créent, les menaces des proprié-

taires abusifs ou malveillants participent à la mise 

en œuvre des rapports de domination avec les loca-

taires. Mais les propriétaires n’ont pas le monopole 

de la menace dans l’expérience du logement. Les 

représentants du propriétaire peuvent également 

menacer les locataires pour obtenir des consente-

ments ou des paiements. Parfois, lorsque les loca-

taires refusent «d’obéir», les concierges mettent leur 

menace à exécution. Dans un immeuble que nous 

avons visité, plusieurs locataires ont dénoncé le 

comportement de leur concierge qui les avaient 

menacés, sans être explicite sur les modes d’appli-

cation de la menace s’ils ne payaient pas immédia-

tement le loyer. Dans le cas d’une famille avec de 

jeunes enfants, le concierge avait retiré les vitres 

d’une fenêtre et avait prétexté, lorsque questionné 

par les locataires, que celles-ci étaient brisées et 

qu’elles étaient en réparation chez le vitrier. Elles 

ont été réinstallées le lendemain du paiement du 

loyer par la famille. Dans un autre cas similaire de 

retard de paiement, le concierge est entré dans l’ap-

partement et a retiré des fusibles du panneau élec-

trique, forçant les locataires à en acheter d’autres. 

L’envahissement de l’espace privé des locataires 

leur rappelle, par la peur et l’intimidation, que cet 

espace ne leur appartient pas.  

  

Mépris d’intimité 

 

Dans leurs rapports avec les propriétaires, plusieurs 

locataires rencontrés sentent qu’ils n’ont pas leur 

mot à dire, que leur situation est sans issue. En fait, 

on leur fait croire qu’ils n’ont pas la légitimité néces-

saire pour convaincre une autre partie de leur point 

de vue : ni face au présent propriétaire, ni face à un 

futur propriétaire, ni face à la Régie. Comme l’illustre 

une locataire : «Il me dit : «Vous voyez, vous pensez 

qu’il vont vous entendre vous? C’est moi qui paie 

plus les impôts [...]». Il me parle d’une façon… Ils te 

donnent pas raison, c’est juste à lui qu’ils donnent 

raison. Et que tous les gens, les gens de la Régie, les 

responsables du logement, je ne sais pas, c’est à lui 

qu’ils vont donner raison, pas à moi.» 

 

Dans d’autres cas, les locataires rapportent qu’au-

cune explication ne leur est donnée pour des chan-

gements au bail, pour des augmentations de loyer, 

pour des factures de réparations, ou même pour les 

réparations elles-mêmes. De telles formes de déva-

lorisation de l’autre et de mépris représentent égale-

ment une mise en œuvre de la violence symbolique. 

Lorsque les propriétaires abusifs ou malveillants 

mettent en doute la capacité des locataires de se 

défendre, et donc de se responsabiliser, ou leur 

capacité de convaincre du bien-fondé de leur dé-

marche, ils assoient des rapports de domination 
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visitent et le représentant de la compagnie leur as-

sure que tous les logements du complexe sont dans 

cet état. Les locataires acceptant de signer le bail se 

retrouvent ensuite pris dans un logement qui ne ré-

pond pas à ce qu’ils ont choisi et, donc, qui ne leur 

convient pas.  

 

Certains propriétaires affirment que leur mensonge ou 

leur omission constitue une erreur de bonne foi. Un 

locataire nous raconte avoir signé un bail pour un 

appartement et, le jour du déménagement, à son arri-

vée, avoir constaté qu’une autre famille était déjà en 

train d’emménager. Le locataire appelle alors son 

propriétaire et ce dernier se confond en excuses, mais 

propose un autre logement pour le dépanner dans 

l’urgence : un appartement disponible de moins 

bonne qualité, au même prix. Le logement s’avère 

être infesté de punaises. Mais un nouveau bail a été 

signé et doit être respecté. Le locataire se retrouve 

dans un logement impossible à louer à cause de la 

manipulation du propriétaire et ce, en toute bonne foi, 

selon ce que nous rapportait le locataire. 

 

Des propriétaires peuvent camoufler leurs mensonges 

sous forme de solutions alternatives, comme le démé-

nagement dans d’autres immeubles qu’ils possèdent. 

Une locataire mentionne que son propriétaire lui a 

proposé un de ses logements de l’autre côté de la rue 

en prétendant qu’il n’y avait pas de punaises. Elle 

estime, avec raison, qu’il lui cachait la vérité :  «il me 

disait : «Ah ben, écoute, j’ai un 4 ½, un beau 4 ½». Je 

le voyais en face le 4 ½. Chaque fois, y avait des nou-

veaux locataires, après 2-3 mois, ils s’en vont. Lui, il 

veut me donner cet appartement-là. «C’est un bon 

appartement, y a pas de problème». J’ai dit : «Y a pas 

des punaises de lit?». Il m’a dit «Non, ni les punaises 

de lit, ni les punaises de rien. Tu vas y aller, tu vas 

voir, je te fais la même. Les 4 ½ maintenant c’est 700

-800 $, moi je le fais à 600 $». Vous voyez, il a une 

méthode de parler qui vous laisse croire ce qu’il dit 

alors que c’est un grand menteur. Mais quand tu l’en-

tends, tu te dis que peut-être que[...] là, il est sérieux. 

Il y avait une voisine à côté, elle m’a avertie, elle m’a 

dit : «Tu sais le 4 ½ où il veut t’envoyer». Elle m’a dit : « 

Y a les punaises, y a les rats, il y a toutes les bestioles 

elles sont là-bas». J’ai dit : «C’est pas vrai»». 

 

Certains locataires estiment que les propriétaires 

utilisent des arguments non-recevables pour expliquer 

dont ils bénéficient. 

 

Ceci leur permet de légitimer leur revendication de 

l’espace du logement comme le leur, en s’appuyant 

notamment sur la valorisation de la propriété (par 

rapport à la location) et la reconnaissance que celle-ci 

découle d’efforts pour y accéder. Pourtant, tant qu’il 

s’en sert pour se loger seulement, le locataire est 

légalement le seul à avoir véritablement accès aux 

lieux. Pour entrer dans l’appartement, les proprié-

taires doivent avoir le consentement des locataires, 

au moins 24 heures à l’avance, ou ils doivent justifier 

leur entrée par une urgence. Or, dans plusieurs récits 

de locataires, ces derniers mentionnent que les pro-

priétaires répètent qu’ils sont ici (dans l’appartement) 

chez eux. Ils clament qu’ils n’ont pas à demander la 

permission pour y entrer, certains même refusant 

d’enlever leurs chaussures. Ce geste est souvent per-

çu par les locataires comme une transgression de leur 

intimité, mais pour certains, cette possession de leur 

espace intime va de soi : «C’est normal, il est chez lui». 

Le mépris de l’intimité des locataires se légitime à 

partir de rapports inégalitaires : l’appartement est au 

propriétaire, donc il a le pouvoir de décider. La pro-

priété justifie l’acceptation par les locataires de condi-

tions imposées par le propriétaire. 

 

Violence symbolique et mensonge 

 

Nous avons mentionné que la signature du bail enté-

rine les rapports inégalitaires permettant l’organisa-

tion de la domination entre propriétaires et locataires. 

Or, si ces derniers signent en étant parfois conscients 

de cette dimension, plusieurs le font en méconnais-

sance de cause, le propriétaire omettant des élé-

ments centraux de l’entente. En effet, des proprié-

taires abusifs ou malveillants mentent sur l’état du 

logement, notamment en ce qui a trait à la vermine, 

dont les coquerelles et les punaises de lit. Sous cou-

vert de rénovations récentes, certains cachent égale-

ment des problèmes qui sont survenus dans le loge-

ment dans le passé.  

 

Dans le cas d’une compagnie propriétaire de plu-

sieurs logements, la stratégie utilisée pour louer des 

logements infestés est d’utiliser un logement témoin 

pour effectuer les visites avant la signature du bail. 

Ces logements sont propres, rénovés et sans traces 

de problèmes de vermines. Les futurs locataires les 

Cré dit:  Jacqui Brown. Certains droits re serve s. 
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leurs comportements et leurs décisions. Face à des 

demandes ou à des constats sur leur logement, les 

locataires se font dire que le propriétaire n’y peut 

rien, que ce n’est pas de sa responsabilité. Dans le 

cas spécifique des vermines, des propriétaires rejet-

tent la responsabilité sur les autres locataires et 

mentionnent que c’est vers eux que les plaignants 

devraient se tourner, alors que ces questions relè-

vent légalement de la responsabilité des proprié-

taires. Dans le cas de problèmes de refoulement de 

conduites d’eau, des propriétaires ont accusé les 

locataires d’être responsables des bouchons et ont 

parfois même imposé des frais aux locataires pour le 

nettoyage des tuyaux. 

  

Dans ces divers cas, la violence symbolique passe 

par le mensonge, qui permet aux propriétaires abu-

sifs ou malveillants d’assoir leur pouvoir dans la 

relation locative et de profiter des situations difficiles 

des locataires pour leur refiler des logements de 

mauvaise qualité, difficilement louables. 

 

Méconnaissance des droits 

 

Au-delà de la menace et du mensonge, la mécon-

naissance des locataires de leurs droits participe 

aux rapports inégalitaires qui peuvent limiter leurs 

choix, leurs décisions et leur capacité d’agir. Le Qué-

bec a mis en place un cadre de protection des loca-

taires dans les années 1970, parmi les plus contrai-

gnants d’Amérique du Nord (Thomasset, 1987). 

Toutefois, ce cadre s’inscrit dans des dispositions 

juridiques mettant de l’avant l’idée de bonne foi et 

ne reconnaissant pas le caractère inégal des rela-

tions locatives (Gallié et al., 2016) dont des proprié-

taires abusifs ou malveillants peuvent chercher à 

tirer profit. Ces dispositifs reposent sur la mobilisa-

tion des locataires pour mettre en œuvre la défense 

de leurs droits. Or, si le locataire ne connait pas ses 

droits, il ne peut les défendre. Cette méconnais-

sance est présente au départ de la relation locative 

et perdure par la suite, venant teinter les relations 

entre les locataires et les propriétaires. Même si 

notre recherche se base sur des récits de locataires 

d’immigration récente, cette méconnaissance des 

droits ne leur est pas exclusive. En effet, elle est 

également présente dans le cas des locataires nés 

au Canada ou ayant immigré depuis longtemps. 

 

Nous n’avons pas rencontré de propriétaires, et 

nous ne pouvons donc pas affirmer qu’ils profitent 

consciemment de cette méconnaissance. Toutefois, 

plusieurs locataires estiment que cette méconnais-

sance les a désavantagés et ils ont le sentiment que 

leur propriétaire en a profité.  

 

Les comités logement peuvent assister les locataires 

dans leurs représentations auprès des propriétaires. 

Toutefois, ces comités sont également méconnus 

des locataires, d’autant plus que ces derniers esti-

ment que le travail de défense de leurs droits est 

effectué par la Régie. Dans plusieurs des entrevues, 

les locataires ont mentionné avoir entendu parlé du 

comité «par accident» et dans les observations, le 

comité et son travail étaient inconnus des résidents.  

 

Ces constats démontrent que le droit au logement 

ne peut constituer seulement un ensemble de dispo-

sition juridiques permettant d’encadrer et d’arbitrer 

les conflits ou griefs entre les parties. Le droit au 

logement gagnerait d’être inscrit dans un ensemble 

de politiques sociales permettant de démarchandi-

ser le logement par le développement du logement 

social, coopératif et communautaire. Cela permet-

trait aux locataires d’avoir davantage d’alternatives 

au marché locatif privé. Mais ces politiques ne peu-

vent faire l’impasse sur une réglementation plus 

musclée des rapports locatifs, notamment par l’im-

position d’un registre des baux comme le revendi-

quent les comités logement depuis plusieurs an-

nées. 

 

Note 

 
1. La recherche a débuté avec l’organisation d’un forum 

sur le logement à Saint-Laurent qui a servi de base pour 

recruter 12 participants aux entrevues.  Simultanément, 

lors du forum, nous avons recueilli les propos d’une cen-

taine de participants pendant les quatre ateliers organisés 

pendant la journée (logement social, accessibilité, droits et 

responsabilités, salubrité). Suite aux entrevues, des obser-

vations participantes auprès du comité logement ont été 

effectuées lors de 5 ateliers sur les droits et responsabili-

tés des locataires, lors de 25 visites de logement pour 

informer les locataires et lors de 10 rencontres de loca-

taires suite à des problèmes d’infestation de punaises et/

ou de coquerelles, à leur domicile ou dans les locaux du 

comité. 
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professionnel, ce qui n’est pas étonnant dans un con-

texte où le monde des adultes pousse les adolescents 

à «se projeter dans l’avenir» en tant qu’individus auto-

nomes et pleinement intégrés au monde du travail. 

Cependant, établir un lien implicite entre un projet 

professionnel et le dessein de trouver sa place dans 

la société est problématique pour bon nombre de 

jeunes qui peinent à se projeter dans un profil profes-

sionnel capable de répondre pleinement à leur quête 

de sens ou à leurs questionnements métaphysiques.  

 

Ce lien est par ailleurs erroné, tant il est évident que 

bien des individus trouvent à «se réaliser» en dehors 

de leur cadre professionnel : que ce soit dans la vie 

familiale, dans l’implication en politique, ou bien dans 

une activité extra-professionnelle plus gratifiante que 

le travail (coach sportif, voyageur au long cours, etc.). 

Il me paraît donc utile, pour comprendre le rapport 

que les individus entretiennent avec un avenir dési-

rable, de situer les aspirations professionnelles au 

milieu d’autres aspirations structurantes, qui font 

suffisamment sens pour orienter les choix d’implica-

tion personnelle au quotidien : aspiration à fonder une 

famille; aspiration à avoir un pouvoir d’achat élevé; 

aspiration à contribuer au bien-être de sa communau-

té – entre autres exemples d’aspirations mentionnées 

explicitement dans les entrevues avec des adoles-

cents – mais aussi des aspirations moins explicites et 

pourtant parfois très prégnantes, comme l’aspiration 

à la reconnaissance sociale, particulièrement parmi 

les jeunes issus de milieux défavorisés.  

 

En tant que «confirmation par autrui de la conviction 

acquise par l’individu de sa propre valeur, à l’issue de 

différents processus d’identification» (Renault, 2004), 

la reconnaissance par autrui participe à conférer à 

l’individu une «raison d’être» (Bourdieu, 1997, p. 283). 

Pour certains jeunes, la satisfaction de cette aspira-

tion à la reconnaissance est loin d’être évidente, si 

l’on en juge par les situations conflictuelles que cer-

tains vivent dans les cercles de socialisation élémen-

taires que sont la famille (dans le cas de jeunes pla-

cés par exemple) ou à l’école (dans le cas de jeunes 

en situation de décrochage scolaire par exemple). 

Certains se tournent d’ailleurs vers la «rue», qui, elle, 

permet à certains jeunes d’accéder à la reconnais-

sance à laquelle ils aspirent et qu’ils ne reçoivent pas 

ailleurs (Coutant, 2005). On peut ainsi se demander à 

quel point le projet professionnel (entre autres formes 

d’implication) vise-t-il à satisfaire des aspirations 

structurantes? 

 

Élans et épreuves 

 

Deuxièmement, les adolescents ne réagissent pas 

tous de la même manière à l’injonction à se projeter 

Quand on s’intéresse à la façon dont les individus 

pensent à l’avenir, on croise souvent la notion 

d’«aspiration». L’usage de cette notion est assez fré-

quent, spécialement s’agissant des jeunes généra-

tions, mais cet usage est variable et rarement ques-

tionné. Une aspiration est tantôt, dans le champ de 

l’éducation, une réponse à la question posée à un 

adolescent : «Qu’est-ce que tu aimerais faire plus 

tard?», tantôt, dans le champ des politiques pu-

bliques, un paramètre dont on se demande s’il est 

pris en compte ou non (par exemple les aspirations 

des habitants quant à l’aménagement des espaces 

publics de leur quartier). Mais pourquoi utiliser le 

terme «aspirations» dans ces situations, plutôt que 

«rêve», «envie» ou «valeur» ? Ce n’est souvent pas clair. 

Pourtant, en pointant vers les désirs et la motivation 

des individus, la notion d’aspirations pourrait contri-

buer utilement à l’analyse des forces qui poussent les 

trajectoires individuelles dans telle ou telle direction, 

un enjeu fondamental de la sociologie mais aussi de 

l’intervention socio-éducative. 

 

Au terme d’enquêtes sur les occasions qu’ont les ado-

lescents de réfléchir à un avenir désirable en contexte 

européen (Pays-Bas; Espagne; Royaume-Uni; Bel-

gique; France), je propose de définir les aspirations en 

tant que représentations positives d’un avenir poten-

tiel procurant un élan capable d’inspirer une conduite, 

des engagements dans la vie quotidienne, comme par 

exemple l’implication scolaire, l’implication dans une 

activité sportive ou artistique en dehors du temps 

scolaire, etc. Définie de cette manière, la notion per-

met de pointer vers un horizon mais aussi la dé-

marche qui pourrait y mener (conduite/commitment) 

et la dimension émotionnelle qui relie l’individu à cet 

horizon (élan). En m’appuyant sur cette définition des 

aspirations, j’aimerais souligner dans ce texte trois 

enseignements tirés de ces enquêtes permettant 

d’éclairer le rapport que les individus engagés dans la 

transition vers l’âge adulte entretiennent avec les 

représentations désirables de l’avenir : les aspirations 

structurantes, les élans et épreuves et l’élargissement 

des horizons.  

 

Aspirations structurantes 

 

Premièrement, s’agissant des représentations dési-

rables de l’avenir parmi les jeunes générations, on 

met souvent l’accent sur l’établissement d’un projet 
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dans l’avenir posée par le monde des adultes. Pour 

bien des adolescents, se projeter dans l’avenir est un 

exercice épanouissant auquel ils se prêtent spontané-

ment et qu’ils vivent avec enthousiasme et entrain. De 

cette expérience il se dégage alors un élan, capable 

d’inspirer et de guider leurs actes et leurs engage-

ments au quotidien, tant à l’école qu’en dehors. Pour 

d’autres adolescents cependant, se projeter dans 

l’avenir est une réelle épreuve, qui s’avère parfois 

insurmontable. En plus d’être privés de l’élan qui en 

inspire bien d’autres, certains jeunes vivent la tension 

entre l’injonction à se projeter et leurs difficultés à le 

faire comme une souffrance, parfois une honte. Com-

ment expliquer ces difficultés à se projeter dans l’ave-

nir?  

 

Pour répondre à cette question, il est utile d’avoir 

recours à la notion de capacité à aspirer (capacity to 

aspire), fournie par l’anthropologue Arjun Appadurai 

(2004, 2013). Selon Appadurai, la capacité à aspirer 

est l’aptitude qu’ont les individus – jeunes ou non – 

de concevoir une «bonne vie» (good life), d’envisager 

l’avenir en des termes désirables (2004, p.67). Les 

aspirations ne sont pas innées, et la capacité à aspi-

rer se développe au cours de la vie, certes en fonction 

de la personnalité des jeunes, mais aussi en fonction 

de leur ancrage dans un contexte familial, social, cul-

turel. Pour ce faire, bon nombre de sociologues con-

temporains s’appuient sur les enseignements de 

Pierre Bourdieu, mettant en évidence le rôle de l’habi-

tus dans la reproduction de la distribution du capital 

culturel et donc dans la formation des préférences 

des jeunes concernant leur avenir professionnel.  

 

Ainsi, les choix d’orientation scolaire et/ou profession-

nelle épousent généralement les normes de réussite 

sociale en vigueur dans le milieu d’origine, lesquelles 

normes se transmettent au gré des interactions entre 

différentes institutions qui négocient les conditions de 

la reproduction sociale. (voir Archer et al., 2014; s’ap-

puyant notamment sur Bourdieu et al., 1970). Cela 

étant, l’exposition à des normes dans le milieu social 

primaire n’explique pas tout, car on constate aussi 

des disparités : il arrive qu’au sein d’un même milieu, 

confrontés à un même niveau d’adversité, certains 

individus aspirent à en sortir et s’y emploient active-

ment, tandis que d’autres n’aspirent qu’à un statu 

quo, voire à rien du tout.  

 

Pour comprendre comment la capacité à aspirer se 

développe au cours de la vie, il est aussi important de 

prendre en compte d’autres paramètres, tels que 

l’expérience sociale des individus, c’est-à-dire de con-

sidérer les occasions qu’ils ont eu d’entrevoir des 

perspectives d’avenir non fournies par leur milieu 

social d’origine, à travers des interactions avec des 

tiers, par exemple lors d’un stage d’immersion en 

milieu professionnel pendant les années d’étude. Ces 

interactions sont susceptibles de donner aux individus 

des occasions d’analyser leur propre situation et de la 

comparer à d’autres mais aussi de fournir d’autres 

«figures d’exemple» (role models), et ainsi d’ouvrir 

l’horizon des possibles et de suggérer du choix entre 

plusieurs options désirables. Une explication possible 

aux difficultés de certains jeunes à se projeter dans 

l’avenir est un déficit de réflexion par rapport à leur 

situation personnelle; une autre en est le déficit d’op-

tions permettant de satisfaire pleinement leurs aspira-

tions les plus structurantes. 

Horizons élargis 

 

Troisièmement, suivant le sillon tracé par Appadurai à 

l’aide d’observations ethnographiques en Inde, l’ana-

lyse des conditions d’épanouissement de la capacité 

à aspirer des jeunes en contexte européen met en 

évidence de fortes disparités. On admet généralement 

que bon nombre d’adolescents puisent dans leur ré-

seau social primaire et dans leurs expériences pour 
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générale, ces échanges tendent également à suivre la 

stratification sociale (les jeunes issus de milieux favo-

risés ayant accès à des activités extra-scolaires plus 

variées et plus susceptibles de leurs ouvrir des hori-

zons que celles auxquelles les jeunes des milieux 

moins favorisés). Néanmoins, les enquêtes révèlent 

l’influence d’interactions d’un autre ordre.  

 

D’une part, dans les grandes villes néerlandaises, les 

«écoles de fin de semaine» (weekendscholen, initiative 

privée à but non lucratif et bénéficiant partiellement 

de fonds publics) procurent aux collégiens issus de 

couches sociales les moins favorisées des occasions 

de développer leurs horizons d’études au-delà de 

ceux procurés par leur milieu d’origine : entre autres 

activités d’aide aux devoirs et d’acquisition 

d’«aptitudes sociales», ces écoles organisent des ren-

contres entre des collégiens et des professionnels qui 

viennent leur parler de leur trajectoire d’études et de 

leur expérience professionnelle. À travers ces 

échanges, les jeunes peuvent développer leurs con-

naissances au sujet de métiers qui ne sont pas repré-

sentés dans leur propre monde social — par exemple, 

chirurgien, pilote d’avion, avocat, chercheur — et ex-

plorer les voies qui mènent à de telles professions. 

 

D’autre part, divers projets menés par des organismes 

locaux – le plus souvent financés sur fonds publics 

dans le cadre de la lutte contre le décrochage scolaire 

et de la prévention de la délinquance – visent à 

mettre en rapport de jeunes décrocheurs avec un 

adulte qui pourrait faire office de «figure 

d’exemple» (role models). Identifiés en concertation 

avec les jeunes en fonction des centres d’intérêt de 

ces derniers, ces adultes – souvent des entraîneurs 

sportifs ou bien des artistes ayant développé des com-

pétences éducatives – sont chargés d’établir une 

déterminer quelle serait une orientation désirable (par 

exemple, Archer et al., 2014). Ceci tend à confirmer 

que plus les adolescents grandissent dans un milieu 

susceptible de leur offrir un réseau social large et une 

variété d’expériences (par exemple des voyages, des 

activités extra-scolaires variées), plus l’horizon des 

possibles leur paraîtra large.  

 

Les données recueillies lors d’enquêtes qualitatives 

réalisées auprès d’adolescents scolarisés dans l’en-

seignement secondaire, ainsi qu’auprès intervenants 

socio-éducatifs impliqués dans la prévention du décro-

chage scolaire et dans l’accompagnement des jeunes 

décrocheurs – principalement dans des quartiers 

populaires voire défavorisés dans de grandes villes 

européennes – confirment ces inégalités mais per-

mettent également de montrer qu’elles ne sont pas 

une fatalité. Interrogés sur les lieux et les occasions 

qu’ils ont eues de réfléchir à un avenir qui leur paraî-

trait désirable, les adolescents ont bien sûr pointé la 

sphère familiale, où les personnes qui s’avèrent inspi-

rantes sont parfois les parents ou les frères ou les 

sœurs plus âgées, parfois des membres de la famille 

un peu plus éloignée, ou bien des amis de la famille 

ou encore des voisins. Ils ont aussi pointé la sphère 

scolaire, où l’inspiration peut venir d’enseignants dont 

la capacité à enthousiasmer leurs élèves suscite des 

vocations parmi eux, à l’instar d’un enseignant de 

mathématiques capable de lier le contenu de son 

cours aux préoccupations quotidiennes de ses élèves.  

 

Mais l’impact des interactions entre élèves et ensei-

gnants ne se limite pas à cela. Aux Pays-Bas, c’est aux 

mentors (professeurs principaux) qu’il incombe de 

dispenser des cours d’orientation aux élèves du se-

condaire. À travers un accompagnement au chemine-

ment personnel, ou bien à travers des activités collec-

tives telles que faire participer leurs élèves à des jour-

nées portes-ouvertes organisées par les établisse-

ments d’enseignement supérieur de la région, les 

mentors peuvent également être amenés à faire office 

de miroir pour leurs élèves. Mais l’inspiration peut 

également venir de sorties scolaires qui ont pour effet 

de mettre les élèves en contact avec des professions 

dont ils n’avaient qu’une connaissance très restreinte 

jusque-là (par exemple une élève intéressée par les 

métiers de la traduction après avoir visité un tribunal 

lors d’un voyage scolaire organisé par son professeur 

d’éthique).  

 

Entre famille et école, on retrouve les principaux lieux 

de socialisation des adolescents, dont bon nombre 

d’observateurs disent que les interactions qui s’y pro-

duisent tendent à pousser les jeunes générations 

dans le sens de la reproduction de la stratification 

sociale. Cela étant, les enquêtes menées aux Pays-

Bas ont permis de mettre en évidence d’autres inte-

ractions qui contribuent à l’élargissement de la capa-

cité à aspirer. Il y a bien sûr des interactions ayant lieu 

lors d’activités extra-scolaires dans lesquelles les 

adolescents sont en mesure de rencontrer des 

adultes ou des pairs inspirants (un coach sportif, un 

animateur invitant un groupe de jeunes à organiser un 

concert public dans leur quartier). D’une manière 
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relation de confiance avec les jeunes et de les ac-

compagner vers un retour à l’école ou à un emploi.  

 

À travers un travail de compréhension de la trajec-

toire des jeunes, ces adultes peuvent être amenés à 

parler avec ces jeunes d’avenirs potentiellement 

enthousiasmants pour eux. Ce faisant, ils peuvent 

contribuer à élargir les horizons des jeunes au-delà 

des références en cours dans leur milieu social d’ori-

gine. Si, de surcroit, ils en viennent à aborder avec 

eux la question des obstacles qui pourraient entra-

ver le cheminement vers de tels avenirs et des 

moyens de les surmonter, ils peuvent aussi contri-

buer, dans certaines circonstances, à atténuer le 

pouvoir des mécanismes de reproduction sociale 

(Baillergeau et al., 2019) – à l’instar de l’action des 

organisations non gouvernementales observées par 

Appadurai à Mumbai. Ainsi, les enquêtes suggèrent 

que les aspirations des individus sont moins déter-

minées par des caractéristiques individuelles que 

par leur expérience des interactions qui jalonnent la 

trajectoire biographique des individus, en l’occur-

rence, principalement dans la sphère familiale et 

scolaire mais aussi au-delà, dépendamment des 

opportunités qui s’offrent aux individus. 

 

Cheminements 

 

De par leur caractère exploratoire, ces enquêtes ne 

permettent pas de porter une appréciation sur la 

capacité à aspirer des jeunes des milieux populaires 

en général. Elles ont cependant permis de repérer 

une diversité de cas de figure : des adolescents ont 

déjà beaucoup réfléchi à leur avenir, mis leurs idées 

de départ à l’épreuve et cheminé vers autre chose, à 

l’instar de Myriam, qui se destinait initialement à 

être assistante sociale et qui, suite à un stage assor-

ti d’échanges avec des personnes d’horizons divers, 

s’est tournée vers l’éducation en milieu fermé 

(detentiewerker). D’autres associent un centre 

d’intérêt incarné dans une activité extra-scolaire et 

avenir professionnel sans s’être réellement rensei-

gnés sur les métiers vers lesquels leur activité extra-

scolaire pourrait mener, ni même avoir envisagé 

plusieurs voies, tel Adam – très investi dans la pra-

tique du football et sans réel «plan B». D’autres en-

core, jeunes de 15 ans et plus, ont déjà connu une 

orientation en fin de primaire, mais sont peu enclins 

à parler de l’avenir dont bien des adultes préoccu-

pés par l’inscription de ces adolescents dans une 

voie professionnelle déplorent une apathie appa-

rente en la matière. 

 

En tant qu’élan vers un mieux-être, les aspirations 

se dessinent parfois en réaction à ce qui fait souffrir 

dans le présent et ce à quoi les individus aimeraient 

se soustraire ou bien en réaction à ce qui manque 

dans le présent. Cela étant, les aspirations ne se 

définissent pas qu’en creux des souffrances vécues, 

elles peuvent aussi être inspirées par un système de 

valeurs ou bien par des figures d’exemple. De la 

même manière, les aspirations ne sont pas néces-

sairement tournées vers soi : il est aussi des aspira-

tions formulées par les individus qui renvoient à des 

causes visant à l’amélioration de la situation d’un 

groupe, d’une collectivité (auxquels les individus 

appartiennent ou non).  

 

Réfléchir sur les aspirations permet d’aborder le 

rapport à l’avenir en partant de ce que les individus 

ont à cœur de mettre en œuvre, au vu de leur situa-

tion et en fonction du sens qu’ils donnent à celle-ci. 

A défaut d’apporter une explication complète aux 

difficultés de certains jeunes à établir un projet pro-

fessionnel, la recherche sur les aspirations permet 

d’inclure une réflexion sur le point de vue des jeunes 

quant à un avenir désirable : non pas simplement 

recueillir leur opinion sur les options qui leur sont 

proposées par les institutions (réactif – utile mais 

insuffisant pour s’assurer que l’on n’est pas passé à 

côté d’aspirations structurantes pour eux) mais 

s’interroger sur la façon dont ils perçoivent leur si-

tuation – et ce qui y pose problème – dans leurs 

propres termes.  

 

Note 

 
1. Avec mes remerciements à Pascal Jobin, pour ses com-

mentaires sur une première version de cet article. 
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